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LONGWY, DENAIN... L'EXEMPLE ! 
Giscard l'a avoué cyniquement il y a quelques 

jours : il misait sur la non réaction des sidérur­
gistes pour s'en prendre une fois de plus 
brutalement à eux. Régions condamnées, usines 
fermées, licenciements par milliers, misère, 
exode, chômage... tels sont les thèmes majeurs 
de la politique giscardienne. Et les flics bien sûr, 
quand les travailleurs ne veulent pas baisser ld 
tôte. 

Cette fois pourtant, c'en est trop. Quand le 
chômage devient insupportable, les travailleurs 
ne le supportent plus. C'est ce qui se passe a 
Longwy, à Denain, â Valenciennes... Des 
travailleurs disent : non, nous ne nous laisse­
rons pas faire ; nous lutterons jusqu'au bout. 
Chaque jour, les sidérurgistes entreprennent de 
nouvelles actions, de plus en plus audacieuses, 
de plus en plus déterminées. A peine les flics 
ont-ils fait évacuer le relais de télévision de 
Longwy occupé, qu'une vigoureuse riposte était 
déclenchée. Mercredi dernier, c'est par centai­
nes que les travailleurs d'Usinor-Denain et ceux 
de la Chiers d'Anzin sont montés à Valencien­
nes. Il ne se passe pas un seul jour sans qu'une 
gare soit occupée, une route coupée, un 
directeur séquestré... Plus largement même que 
dans les bassins sidérurgiques. Les ouvriers de 
î'dcior a w n t i w u 1'excii.i'îo , 'We.nywy et Denain 
font école 

Ces actions offensives rompent avec les 
traditionnelles «(journées promenades» dont la 
totale inefficacité n'est plus â démontrer. 
L'enjeu est clair ; l'intransigeance des Giscard-
Barre ne fait pas de doute : des rencontres avec 
les Boulin ou les Giraud, il n'est rien ressorti, 
rien que les habituelles phrases creuses et 
promesses jamais tenues. Alors, il faut se 
battre, il faut leur faire entendre raison ; pas 
avec des discours, avec des actes. Les sidérur­
gistes l'ont bien compris. Ils en ont trop 
entendu de ces appels à la modération, de ces 
pseudo-justifications chaque fois avancées 
pour différer le moment de la lutte. Résultat ? 
Le chômage atteint des sommets vertigineux, 
les «dégraissages» massifs d'effectifs se pour­
suivent, le haut fourneau de Thionville est 
arrêté... Maintenant, cela suff i t ! Les actions 
seront à la mesure de l'âpreté du combat contre 
le chômage, pour la vie. Et déjà, des résultats 
sont obtenus quand la lutte est déterminée. Aux 
fonderies de Gorcy par exemple, les travailleurs 
avaient mis comme préalable à l'ouverture de 
discussions, l'annulation des 80 licenciements. 
Ils n'ont pas cédé : le patron et l'Etat ont 
reculé. 

Les différentes forces bourgeoises s'inquiè­
tent de cette situation. Le gouvernement pour 
l'instant joue la carte de la modération en 
essayant de gagner du temps. Sans doute 
espère t il un essoufflement des sidérurgistes 
pour reprendre en douceur ses liquidations. 

Suite en page 3 

L'unité 
syndicale 
qu'il nous faut 
Entretien avec un militant CFDT 

de la Chiers - Longwy 

Lire en page 6 

Lire nos articles en page 3 

Centres de tri 

APRES TRAPPES, 
EVRY ÉVACUÉ 
PAR LES FLICS 

D E R N I E R E M I N U T E : Le c o m i t é de soldats du 1 " R A M A de 
M o n t l h é r y nous communique qu' i l es t possible que plusieurs 
batteries soient envoyées ê Trappes pour briser la grève . Le c o m i t é 
s'y oppose é n e r g i q u e m e n t . 

Lire en page 7 

La Chine 
propose 
officiellement 
des 
négociations 
de paix 
au Vietnam 

Lire en pages 13 et 16 

Nouvelles 
des victoires 
du peuple 
érythréen 

Lire en page 13 
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Wm REVUE DES REVUES 

Manufrance : 
La vieille dame assassinée 

La politicaillerie contre les travailleurs 
Franz Olivier G iesben met à 

nu les politicail leries qui t e 
déve loppent autour et contre 
la «v ie i l le dame de Saint 
Et iennen. Manuf rance . Dou 
meng , Gosnat . Edgar Faura . 
Durafour. Nauwi r th , du P C F 
aux g iscardiens, en passant 
par le R P R , tout le monde 
s 'agite. Et ce n'est pas fini ! 

( . . . ) L'échec de l'avant dernier 
PDG de la Menu, démissionnaire 
le 23 janvier, c'est l'échec du 
mariage contre nature le plus osé 
qui ait été fait pour sauver une 
entreprise. Un mariage grscardo-
communiste. Retour en arrière. Il 
y a un an, François Gadot 
Ciel , chargé de mission et con­
seiller de piesse au cabinet d'Ed 
gar Faure, à la présidence de 
l'Assemblée nationale, songo, on 
accord avec son mentor, é se 
recycler. ( . . .1 

Président de l'Union des Coo­
pératives internationales et PDG 
d'Inter Agra. société spécialisée 
dans l'im port-export avec les 
pays de l'Est, Doumeng sympa 
thise avec Gadot-Clet. Un jour, 
alors quo celui-ci est en pourpar­
lers pour entrer à la Régie 
Renault, « le milliardaire rouge» 
lui dit : «J'ai l'intention de re­
prendre Manufrance. Est-ce que 
tu irais, toi?» Gadot-Clet ré­
fléchit. Edgar Faure, consulté, le 
pousse et, hop I il saute. 

Manutrence est une entreprise 
d'un genre particulier : la ville de 
Saint Etienne, qui détient 29.3 % 
du capital, en est l'actionnaire 
prépondérant. Quand la liste 
d'Union de la gauche à direc 
tion communiste - e battu Mi 
cher Durafour. radical giscardien, 
aux dernières municipales, en 
1977. elle a donc commencé è 
présider aux destinées de la 
société, déjà mal en point. Son 
unique souci, l'an dernier : pas­
ser sans encombre le cap dos 
élections législatives. Silence, on 
vote. A l'approche du scrutin, le 

gouvernement croit aussi qu'il 
faut calmer les esprits, cours 
Fauriel. Ce sera donc la mission 
de François Gadot Clet, désigné 
PDG, le I " mars 1978. 

Jean Baptiste Doumeng se dit 
convaincu que la gauche gagne 
ra et qu'elle aidera la Manu, 
comme on dit è Saint Etienne, è 
repartir d'un bon pied. Mais, 
d'après lui, môme en cas de 
défaite électorale, l'entreprise 
ressuscitera : «J'ai des possibi/i 
tés de contrats fantastiques avec 
l'Algérie et les pays de l'Est, dit il 
à Gadot Clet. Nous pouvons re­
lancer les ventes en travaillant 
avec les comités d'entreprise è 
dominante CGT ou avec les mu 
tuelles». Toute la logistique du 
PCF est, apparemment, derrière 
Manufrance. 

Les communistes sont, au sur­
plus, réalistes et décidés à 
trancher. Conseil de .Ji>aiv Baptis­
te Doumeng au nouveau PDG : 
*L 'usine a besoin d'un bouledo­
gue. N'hésite pas è aboyer». 
Mise en garde de Georges Gos­
nat, place du Colonel-Fabien : 
«Sachez que ça sera très dur, 
mon cher François. Tenet bon». 
Recommandation, enfin, du mai 
re communiste de la ville de 
Saint-Etienne : «Soyez un pa 
tion !» 

Quelques semaines après les 
élections, Jean-Baptiste s'éclip­
se. Catastrophe. Il s'est contenté 
de proposer au nouveeu PDG de 
racheter son stock de 39 000 
fusils pour des clopinettos. L'au­
tre a refusé. Au ministère des 
Finances, blocage : François 
Gadot-Clet comprend tout de 
suite qu'il ne recevra de manne 
gouvernementale qu'après avoir 
décroché un associé - et des 
capitaux. Premiers lâchages. Le 
voilà sans «driver» , seul avec 
lui-même et avec la Manu. ( . . . ) 

Lucien Neuwirth. Député de la 
Loire, ce vieil ennemi de Michel 
Durafour ne songe qu'à devenir 

le prochain maire de Saint Etien­
ne. Et, pour cela, sur Manu-
France, il tient pratiquement le 
même langage que les corn mu 
nistes locaux . Publ iquement, 
s'entend... Parce que. en coulis 
ses. bien sur. . . Après la publi 
cahon du dernier plan Gadot. 
• Lu lua té léphone a u P D G 
d'alors : «J'ai fait un petit com­
muniqué où tu en prends plein la 
gueule mais, surtout, tiens bon. 
Il ne faut pas que tu lèches». 

Même chose avec Antoine 
Pinay. Il publie un commentaire 
assassin Quinze jours plus lard, 
François Gadot Clet le croise 
dans l'antichambre du préfet de 
la Loire. L'ancien président du 
Conseil se précipite sur lui. l'em­
brasse et lui dit. devant témoins 

par-dessus le marché : «Bravo i 
Quel courage I C'était la seule 
chose à faire '» Des histoires de 
cette eau lè. il y en a cent 
autres : la gauche, hélas, n'est 
pas toujours plus digne que la 
majorité. Manulrance en crève, 
de ce double langage décrépit. 
( . . . I 

Le 18 décembre dernier, lors 
de la remise de Cépée d'acadé 
micien à Edgar Faure par le 
président de la République, au 
palais de l 'UNESCO. plusieurs 
témoins entendent le dialogue 
suivant entre Jean-Baptiste Dou 
meng et le PDG de Manufrance : 

«Démissionne tout de suite, 
dit le «milliardaire rouge» , de 
toute façon, ils vont te liquider. 

— Mais, si je pars comme ça, 

l'entreprise va craquer. Cela fera 
? 600 chômeurs I 

— Ifs s'en foutent. Ce qu'ils 
veulent, c'est que ce sort le 
tribunal de Commerce qui tasse 
le dépôt de bilan et pas eu*» 

Tout le drame de Manufrance 
est condensé dans ces quelques 
mots. D'un côté, le gouverne 
mont s'en lave les mains, souhai 
tant que la mairie porte le cha­
peau. De l'autre, la municipalité 
n'a qu'une idée en tète : faire du 
pouvoir et, accessoirement, de 
Michel Durafour, son principal 
rival h Saint Etienne, le grand 
coupable de l'affaire. D'où la 
valse des PDG. Le 23 janvier 
dernier. François Gadot Clet dé­
missionne et repart sous les 
huées des travailleurs, seul, pour 
s'engouffrer dans un taxi. I...I 

La peur 
de l'explosion sociale 

L a résistance des travai l ­
leurs face a u c h ô m a g e , la 
mult ipl icat ion des act ions ef­
f i caces dans plusieurs réglons 
de France, tout cele fait peur 
à la bourgeoisie. Elle se rap 
pelle de Mai 68 et s' interroge, 
c o m m e l'illustre l 'article 
d 'Edmond Bergheaud dans Le 
Figaro Magazine 

( . . . ) Lorraine, Nord. Pas-de-
Calais. Loire, Loire-Atlantique, 
Languedoc Roussi lion sont aux 
prises avec des difficultés dont 
les solutions n'apparaissent pas 
Toujours clairement. Que l'on 
imagine la conjonction des cote 
res et des désespérances, qui 
brusquement, au même moment 
entraîneraient une explosion gônô 
raie. Dès lors, la question se 
pose : un nouveau mai 68 est-il 
possible f 

C'est l'interrogation qui est, en 
particulier, celle de Claude Cou 
lais, député maire UDF de Nan 

cy. ancien secrétaire d'Etat à 
l'Industrie. «Dans te département 
de Meurthe-et-Moselle, explique-
t-il, il y a une offre d'emploi pour 

17 demandes Ue rapport était de 
'• è f0 en ?973) En 3 ans, H y a 
eu, pour toute la France, plus 
d'un miffîon de licenciements 
pour raisons économiques. Sur 
les 600000 reunes qui arrivent 
chaque année sur le marché du 
travail, un tiers n'a reçu aucune 
formation professionnelle. Ces 
chiffres ont une signification clai­
re : te problème de l'emploi est 
devenu un défi è notre société. 
Elle ne l'a pas encore relevé, car 
on enregistre une dégradatNin 
constante, et on ne constate 
pas de redressement» (...) Il y a 
urgence è trouver des solutions. 
Sinon... » 

«Jusqu'où ?» C'est la question 
que pose Claude Huriet, conseil 
1er régional Imajotitél de Lorraine 
et surtout professeur de médeci 
ne Voici son diaqnnstic : «Oui. il 
y a un risque d'explosion. H est 

non moins certain que des inci 
dents qui ont eu lieu ont dépas­
sé les intentions des dirigeants 
syndicaux, plus que vigilants à 
l'égard des provocateurs. Il est 
certain que les «bavures» se 
nyjttiiUieront. si ta situation ac­
tuelle reste en l'état. U faut vivre 
cette crise pour savoir les réper 
eussions psychologiques qu'elle 
a, même au sein des familles. On 
passe de l'abattement A la colê 
re, des querelles d'ordinaire dêri 
soires prennent un tour dange 
reux. Voici le cas de Longwy 
toute une population qui brus­
quement, se trouve aux prises 
avec le vertige du vide. Com­
ment les salariés accepteraient 
ils sans réagir ce qu'ib ont 
entendu un jour : Vous ne pou 
vez pas parler de licencie 
ments, puisque vous n'en avez 
pas été officiellement avisés». 

Phil ippe Dechart re . dé légué 
national du RPR à l'action ou 
vriére et professionnelle affirme : 
"Votci deux ans que te dis Que 

nous risquons un mai ouvrier. 
Nos conceptions économiques 
datent d'avant Guizot. Il y a 
danger quand les ouvriers ne se 
contentent plus d'occuper des 
usines, mais campent dans des 
Ueux publics, comme tes per 
ceptions ou les sous préfectu 
res». 

Jacques Cherèque, secrétaire 
général de la fédération CFDT 
de la métallurgie est catégori 
que : «Ne faisons pas de scien 
ce-fiction, mais toutes les condi­
tions d'une explosion sociale 
sont réunies, la poudre et la 
torchère. Le dossier lorrain 
- pour ne parler que de fui -
c'est trente fors la ViOette. Lip ou 
Manufrance C'est un environne 
ment de 500 000 personnes me­
nacé. On ne /mie pas A l'appre 
ti-sorcier. mais...» 

Pour Yvon Charpentié, prési­
dent de la CGC : «La situation so­
ciale esten état de déstabilisation 
et sa traduction brutale peut 
s'exprimer par une explosion A 

partir de la Lorraine, du Nord, de 
la Loire avec Manufrance. On 
assiste A une concentration des 
motifs d'inquiétude. Nous avons 
demandé un sommet sur l'emploi 
pour inverser la tendance géné­
rale A l'accroissement du chôma 
ge Je crains que le gouverne­
ment n'y soit contraint, mais 
alors, ne sera- t-H pas trop tard ?» 

Au nom de Force Ouvrière, 
son secrétaire général, André 
Bergeron répond : «Une explo­
sion sociale ? les événements de 
cette sorte éclatent souvent 
quand personne ne les prévoit. 
Naturellement, des manifesta­
tions fréquentes présentent tou 
/ours un risque de dêra»Vement 
par rapport aux objectifs de ceux 
oui les organisent. Il y a donc 
une part de risque. Les proposi 
tions gouvernementales compor­
tent des aspects positifs. Mais il 
s'agit de tenir compte des réa­
lités humaines. Tout doit être fait 
pour éviter la flambéee qui em­
porterait tout». I . . . I 
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LUTTES OUVRIERES 

«Les gars ont prouvé 
qu'ils n'avaient pas peur des flics» 

Pour son émiss ion d i f fusée le 27 févr ier . Radio 
S O S Emplo i recevait un mil itant de la C F D T . 

Dans une interv iew re lat ivement longue, 
i l passait en revue en les c o m m e n t a n t , les 
événements du samedi 24. L 'évacuat ion du relais 
par les f l ics , l ' intervention à l 'UML, l 'attaque du 
commissar ia t . . . Nous publ ions quelques extrai ts 
c o n c e n t r é s de cette interv iew réalisée par Radio 
S O S Emploi . 

> - Que l bilan tirez-
vous de l 'occupation 
du relais de té lév is ion 
et comment la déc i ­
s ion de le quitter est-
elle intervenue ? 

— La décision de libérer 
le relais est intervenue sui­
te à une réunion de l'inter­
syndicale puisque c'est elle 
qui avait repris l'occupa­
tion en charge à partir du 
dimanche. La CFDT n'était 
plus seule à décider. 

Dès le début, la CFDT 
avait demandé aux autres 
syndicats de venir la re­
joindre parce qu'on avait là 
un moyen intéressant de 
dialoguer avec tous les 
travailleurs et la popula­
tion. On avait aussi dans 
l'idée que ça favoriserait la 
constitution et la concen­
tration d'une véritable 
intersyndicale. L'intersyn­
dicale au Bois-de-Châ, se 
trouvant face à la popula 
tion, ça devait l'obliger à 
se remettre en cause et à 
s'organiser autrement. 

Les travailleurs ont 
compris le sens de l'action 
de la CFDT. Ce n'était pas 
une simple occupation, 
mais l'appropriation d'un 
outil important ; voilà ce 
qu'ils ont compris. On l'a 
bien senti quand les mas 
ses d'ouvriers sont sortis 
des usines en pleine nuit 
pour défendre l'occupa­
tion. Puis dans la journée, 
ça a été un défilé ininter­
rompu. 

Depuis le début de cette 
occupation, on avait réussi 
à créer une situation ex­
traordinaire ; il y avait un 
rassemblement permanent, 
cà discutait sans arrêt. 

Interview d'un militant 
CFDT 
d'Usinor-Longwy réalisée 
par Radio SOS Emploi 

Relais du Bois-de-Châ occupé [Longwy) 

t> — O n entend dire 
partout que les syn ­
d icats ont été débor ­

dés a u cours de cette 
mat inée d u 24. Es t - ce 
que c e l a est f o n d é 7 

— Non pas du tout I Je 
vais faire un peu l'histori­
que pour montrer com­
ment ça s'est passé, 
comment on était avec les 
travailleurs à chaque éta­
pe. 

Quand on a su que les 
flics arrivaient au relais, 
des militants sont partis en 
voiture et dans le quart 
d'heure qui a suivi, les 
gars commençaient à arri­
ver ; et pas les mains 
vides. Visiblement, la colè­
re était telle qu'ils vou­
laient y aller tout de suite 
contre les flics. Il a fallu 
expliquer aux gars qu'ils 
n'étaient pas encore en 
rapport de forces suffisant. 
Là, le syndicat jouait son 
rôle en expliquant les en­
jeux de la bataille. Evidem­
ment, ça ne se tait pas 
sans de longues discus­
sions. C'est là que l'on a 
proposé de descendre à 

Longwy-bas pour rassem 
bler des forces plus large­
ment. 

Une fois en bas, je l'ai 
bien senti à ce moment-là, 
il n'était plus question de 
rassembler les gars pour 
leur faire des discours ; ils 
n'étaient pas venus pour 
cela. On aurait pu attaquer 
l'UML ou le commissariat 
à ce moment là. on en 
avait les moyens. On en a 
discuté avec les gars. La 
proposition a été faite de 
reprendre le relajs. Un 
autre a proposé de sortir 
des engins pour ne pas y 
aller les mains nues. A un 
moment, j 'a i ' demandé : 
«Qu'est-ce que vous avez 
d'autre pour vous défen­
dre ?». Tout le monde a 
levé son bâton ; il y en 
avait une foule. J 'a i été 
surpris. 

C'est quand on s'est 
aperçu que les flics avaient 
piqué du matériel au relais 
que la décision s'imposait 
de riposter ; on ne pouvait 
pas ne pas répondre. C'est 
là qu'on est redescendu, 
qu'il y a eu le blocage des 
routes et l'attaque du 
commissariat. 

[> - Ensui te , il y a eu 
une réunion sur le 
pont supér ieur . Porcu 
a pr is la parole et le 
responsable de la 
C G T a bien appelé à 
aller é l 'UML ? 

- Moi, j 'ai interpellé 
Porcu. J e lui ai dit : «Tu 
n'as pas 6 intervenir, c'est 
une manifestation syndica­
le». 

En effet, c'est bien le 
responsable de la CGT qui 
a dit d'aller à l'UML. C'est 
très clair que c'était pour 
détourner les travailleurs 
du commissariat. Il voulait 
leur faire faire n'importe 
quoi plutôt que d'aller au 
commissariat. 

[> - F inalement , seu l 
un petit nombre de 
personnes sont allées 
à l 'UML. 

— Oui, il y en avait un 
très petit nombre, mais il y 
a eu du dégât. Alors, 
contrairement à la CGT 
qui. étrangement et para 
doxalement, désavoue cet­

te action en parlant de 
vandalisme, nous, on ne 
l'a pas désavouée. Nous 
disons que toute action 
faite par les travailleurs 
doit être soutenue. Et puis, 
ce ne sont pas les vitrines 
des magasins qu'ils ont 
cassées, c'est le siège pa­
tronal de la métallurgie. 

Cela dit, les dirigeants 
syndicaux n'ont pas le droit 
non plus, de lancer les 
travailleurs sur n'importe 
quoi. Quand les travailleu.s 
sont dans l'action, ils n'ont 
pas toujours le temps de faire 
l'analyse, les militants syn­
dicaux doivent les aider. 

^ — Et plus tard dans 
la matinée ; comment 
ça s 'est passé ? 
- Il y avait toujours 200 

gars qui attaquaient le 
commissariat ; puis, il est 
arrivé 500 flics d'un coup. 
Mais avant que les flics 
n'arrivent, un rassemble­
ment s'est formé y com­
pris avec des gars que la 
CGT essayait de retenir sur 
le pont supérieur. Tout le 
monde s'est rassemblé au 
pied de la montée menant 
au commissariat. Quand 
les gars se sont aperçus 
que les fjics quadrillaient, 
la foule a commencé à 
monter progressivement 
dans leur direction. C'était 
impressionnant, on se 
demandait comment ça 
allait se passer. Les flics 
allaient-ils tirer ? Ça a con­
tinué de monter jusqu'au 
moment où Porcu est arri­
vé. 

Moi, je pense que ça n'a-
servi à rien qu'il vienne, si 
ce n'est pour se faire huer. 
A part ça, il a attaqué 
ceux qui «portaient des 
masques». On lui a répon 
du que c'était pas lui qui 
bouffait les gaz lacrymo­
gènes. C'est à ce moment 
que les manifestants en 
ont profité pour faire les 
derniers pas qui les sépa­
raient des flics. C'était 
fini, les flics étaient coin­
cés, ils ne pouvaient plus 
attaquer. Les gars ont 
prouvé qu'ils n'avaient pas 
peur des flics. • 

Suite de la Une 
L'Assemblée nationale sera-t-elle convoquée 

en session extraordinaire ? Après le P S , le RPR s'y 
est déclaré favorable. Depuis longtemps déjà, le 
PCF réclamait cela. Il est intéressant de constater 
l'identité de vues sur ce point entre les partis de 
gauche et de droite. Bien sûr, ils ne manque­
ront pas de s'invectiver, de proposer chacun 
son remède, de se livrer à la démagogie et à la 
surenchère. En tout cas, tous sont d'accord : 
pour éviter les «débordements», pour canaliser 
le mécontentement populaire, il faut porter la 
question â l'assemblée. Le PCF n'est pas le 
moins actif dans ce petit jeu. Sans doute 
caresse-t-il t'espoi' de détourner la colère 
massive des travailleurs pour s'en servir comme 
masse de manœuvre dans ses joutes parlemen­
taires ; par exemple lors de la prochaine 
ntarche sur Paris, idée dont la C G T est à 
l'origine. 

Il n'y a rien à attendre de ces traficotages au 
parlement. Lo sort de la sidérurgie, c'est sur le 
terrain qu'il se joue, pas à l'assemblée nationa­
le ; c'est dans la multiplication et l'élargissement 
des actions efficaces, dans le rassemblement de 
tous ceux qui luttent, dans la construction d'un 
véritable rapport de forces contre la bourgeoi­
sie. Non, les sidérurgistes et tous les travailleurs 
ne se laisseront pas prendre à ce piège grossier. 
Ils persévéreront dans la voie de la résistance 
populaire au chômage ouverte par ceux de 
Longwy et de Denain. 

Gérard P R I V A T 

La Solmer (Fos-sur-Mer) 
Grève reconductible 

Mercredi 28 février, à 
13 h, les opérateurs, les 
fondeurs, les gaziers des 
deux hauts fourneaux à 
Fos-sur-Mer, se sont mis 
en grève pour 32 heures 
reconductibles. Le haut 
fourneau 2 est arrêté, et 
les travailleurs refusent de 
le démarrer. Le haut four­
neau 1 est en marche 
ralentie. Le conllit porte 
sur le maintien du pouvoir 
d'achat, et les grévistes 
demandent 300 F pour 
tous. Dans de nombreux 

secteurs, la tension mon­
te : à la préparation des 
charges, à l'aciérie, au ma­
gasin d'expédition. Il est 
possible que le mouvement 
s'étende rapidement, mal 
gré les menaces de lock-
out de la direction. La si­
tuation créée dans le reste 
de la sidérurgie rend favo 
rable l'action à la Solmet, 
qui tourne ces temps-ci au 
plein de ses capacités. 
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SOUSCRIPTION PERMANENTE 
POUR UN 12 PAGES LE MERCREDI 

AXË SUR LES LUTTES OUVRIERES 
«Je voudrais vous dira que Le Quotidien du 

Peuple de fin de semaine est vraiment très bien et 
je suis certain que dans ces conditions on va 
gagner de nouveau» lecteurs et que très vite on 
aura S millions pour l'édition du mercredi». «Main 
tenant, fort de ce nouveau souffle du QDP il nous 
faut retourner vite aux 60 pages hebdomadaires». 

Voi là deux extraits de lettres reçues dans la 
dernière pér iode et gui nous fixent bien l'objectif. 

A p r è s le 16 pages de fin de semaine, qui est 
maintenant une réalité, nous nous sommes f ixés 
une nouvelle étape dans la voie des 60 pages 

hebdomadaires : un 12 pages le mercredi. Ce 
Quotidien du Peuple du mercredi, nous avons dit 
qu'il serait essentiellement axé sur les luttes 
ouvr ières . Nous voulons que cet accroissement de 
la pagination soit l'occasion d'approfondir des 
questions importantes apparues dans les luttes, 
qu'il permette plus de reportages, plus de tables 
rondes, plus de réf lex ions sur les questions syndica­
les Chaque jour qui passa d é m o n t r e la nécessité de 
ce 12 pages du mercredi. L » déve loppement de la 
lutte des travailleurs en crée l ' Impérieuse nécessi té . 

Pour réaliser cet objectif, il faut que la souscrip 

tion permanente atteigne les 5 millions. Dès qus 
nous aurons atteint les S millions. Le Quotidien du 
Peuple paraîtra sur 12 pages le mercredi. Nous 
sommes aujourd'hui è la moit ié de cet objectif. Il 
faut poursuivre et accentuer l'effort pour que le plus 
rapidement possible Le Quotidien du Peuple pro­
gresse vers son unique ambition : mériter toujours 
plus son titre. 

Camarades et amis, notre journal n'a pas d'autres 
moyens que ceux que vous lui donnez. 

Pour un Quotidien du Peuple de 12 pages é 
dominante « l u t t e s o u v r i è r e s » le mercredi. 

EN AVANT VERS LES 5 MILLIONS 
Asniéres 

J P F . . . 150 

Lesdms 
GL . 350 

Belfort. 

Vesoul 
MB 

Paris 
AD 100 
Soutien 142 
Paris 19- 220 

K . . . . . . . . . . 4 0 
P 200 
CF 90 
PG 350 
A S 680 
Pans 20- 100 
DC 150 
PG 150 
Soutien 14 
FB 500 
Soutien 350 

Massy 
CP 100 
Soutien 150 

Le Pommeraye 
BG 

Tournus 
D P . . . . 

100 

700 

500 

150 

200 
150 

Flourange 

Hôrouv i l le Saint Clair 

250 
100 

GC 

Baillargues 
HP 

Montpont 
NE 

50 
300 

500 

190 

Damville 
BS 

Pau 
BD — 

Fachos Thumesnil 

Fontenay/Bois 
GF 

Lille 
GV 

115 

180 

Montmorillon 

Auxerre 

Amiens 

Villers lès -Nancy 

DL 

200 

.50 

300 

400 

250 

180 

300 
. 5 0 

Anejtfi 
AB 
PC . 

150 
160 

Grenoble 
PS 
Soutien . . . 

Dole 
AC 

Villeurbanne 

200 
150 

2b0 

Rouen 
Soutien 450 
DC 50 

Thionville 
Un sidérurgiste \ 20 
Un faune travailleur 100 
Soutien 80 

B e s a n ç o n 
' 250 

Uckange 
FP 100 

360 

Total 11 321.00 

Total p récédent 14 245,10 

TOTAL G E N E R A L 26 566.10 

Lutte. Santé. Sécurité N° 1011 vient de paraî­
tra. Revus du C o m i t é Liaison sur la Santé et les 
Conditions de Travail ICL ISACTI Au sommaire : 

• DOSSIER CANCER 
Pour une vér i table p révent ion , l'information sur 
les produits cancérogènea . 

• RAYONS : LES EFFETS D E S PETITES D O S E S 
Les travaux d'Alice Stewart. Las Irridiations dans 
les hôp i taux 

• DOSSIER ACROLEINE 
La lune de Pierre Bénite contra l ' insécurité 

Q TRICHLORETHYLENE 
Un solvsnt au dessus de tout s o u p ç o n ? Certes 
pas I 

• EMPLOI ET SANTE 
Inaptitudes : le chantage odieux : « L a santé ou 
l 'emplo i » . 

• LE BRUIT : 
Ses méfaits , la légis lat ion, le sonomèt re . 

DEUX CENTRALES NUCLEAIRES 
SUPPLÉMENTAIRES A CHINON ? 

Un n u m é r o double de 
80 pages au prix de 10 F 
I i 1 F de frais d'envoi). 
A commander au 
C L I S A C T directement : 
56 rue des Guipons. 
94 800 Villejuif 
(Régler par chèque) . 

kit*» n i t ^ 
r ^ . M I I 

Le conseil interministériel du 7 février aurait 
approuvé l'implantation de deux centrales nucléaires 
supplémentaires è Chinon dans l'Indre-et-Loire. EDF 
ne dément pas cette information, s'étonnant toutefois 
de son origine. Les deux centrales en question 
seraient celles quo lo nouveeu gouvernement, iranien a 
refusées et pour lesquelles le Shah s'était engagé â 
prendre livraison. 

L'Indre-et-Loire et Chinon deviendraient ainsi le lieu 
â plus forte densité de centrales nucléaires : Chinon 
1 . construite il y a dix-huit ans, maintenant hors 
service, Chinon 2 et 3 . de filière graphite gaz en 
fonctionnement et Chinon B 1 et B 2 de filière PWR 
en cours de construction. 

Ne risque-t-on pas de voir avec ces deux nouvelles 
centrales multiplier et concentrer les risques liés d'une 
part au fonctionnement de celles-ci (sécurité, rejets 
dans l'atmosphère et dans les fleuves, créations de 
microclimats...), d'autre part à la distribution de 
l'électricité produite Icréation de nouveaux couloirs de 
lignes, effets de champs magnétiques...) 

Des questions qui no préoccupent certainement pas 
EDF qui trouve plutôt ainsi le moyen de contourner 
l'opposition des populations à son programme élec­
tro-nucléaire, en concentrant ses centrales là où 
la population a le moins de moyens de contester ces 
implantations. 
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C O N T R A I R E S A U S E I N D U P E U P L E s 'ef force de présenter chaque 
f in de semaine , sur un sujet déterminé , p lusieurs points de vue 
dif férents qui sont en présence au sein du peuple. Leur confrontat ion 
doit contr ibuer à faire avancer les débats au s e i n du m o u v e m e n t de 
m a s s e . B ien entendu , l 'exposé de ces points de vue d i f férents 
n'engage que leurs auteurs et nul lement la rédact ion du journal . 

Pour quelque t e m p s , nous ouvrons les co lonnes de la rubrique à 
l 'exposé de points de vue sur la quest ion de l 'Europe. Nous appelons 
nos lecteurs à n o u s envoyer leurs contr ibut ions sur cet te quest ion , y 
compr is s ' i ls le souhaitent en s e s i tuant par rapport aux points de vue 
déjà e x p r i m é s dans le cadre de la rubrique. Les lecteurs peuvent auss i 
revenir sur des quest ions déjà abordées ces dernières semaines , d a n s 
« C o n t r a i r e s au sein du p e u p l e » , car bien entendu , le passage d'un sujet 
de débat â un autre, ne signif ie pas une c lô ture du débat p récédent . 

LES RÉVOLUTIONNAIRES ET L'EUROPE (suite) 
Le point de vue du Parti du Travail d'Espagne (PTE) 
«Un double aspect» 

1) L'existence de la C E E 
répond au besoin des monopo­
les européens de diminuer 
l'écart par rapport aux super 
puissances. Cela explique son 
double aspect : un comporte­
ment impérialiste par rapport 
au Tiers Monde, et par ailleurs, 
un contenu objectivement anti-
hégémonique. 

21 Dans la situation actuelle, 
la propagande des monopoles 
de notre pays a réussi à répan­
dre parmi les masses l'idée 
selon laquelle l'intégration 
dans la C E E constituerait une 
solution aux principaux problè­
mes de notre économie. 

Cependant, il ne faut pas 
interpréter cette intégration 
comme une solution réelle a 
ces problèmes, car notre pays 
n'entrerait pas dans la CEE sur 
un plan d'égalité totale, mais 
plutôt comme une économie, 
subsidiaire. 

31 La position de notre Parti 
sur les relations entre l'Espagne 
ot la CEE est déterminée par le 

Aujourd 'hui , l 'Espagne ne 
fait pas part ie des neuf pays 
de la C o m m u n a u t é euro­
péenne. Les Espagnols ne 
seront pas c o n c e r n é s en ju in 
par les é lect ions a u suf f rage 
universel du Par lement euro­
péen . Pourtant , depuis quel ­
ques mois déjè, d e s pour­
par lers sont en c o u r s entre 
le gouvernement espagnol 
et la C E E en vue de l'inté­
grat ion de l 'Espagne à la 

C E E . A des degrés divers , les 
neuf sont d 'accord pour cet ­
te in tégrat ion . C e qui se 
négoc ie actuel lement , ce 
n'est plus l ' in tégrat ion, m a i s 
ses condit ions, notamment 
d u point de vue é c o n o m i ­
que. 

A ce titre, les révo lu t ion ­
naires espagnols sont con ­
cernés par le débat euro­
péen . Nous publ ions c i -
après la 4 e résolut ion issue 

du 1 - c o n g r è s du Part i du 
Travai l d 'Espagne, qui s 'est 
tenu en m a r s 1978. 

Le PTE s i tue son analyse 
de la situation internationale 
dans le cadre de la théor ie 
des trois mondes. Il cons i ­
dère que «pour l'Espagne, 
actuellement, l'ennemi le 
plus direct, ce sont les Etats-
Unis». Le P T E se prononce 
contre l ' intégrat ion de l 'Es­
pagne dans l 'OTAN. 

L'Espagne et la Communauté européenne 
constat suivant : l'Espagne mo­
nopoliste est vouée à l'intégra­
tion dans la CEE. 

Tout en reconnaissant cette 
tendance objective, notre Parti 
agira pour impulser des luttes 
décidées contre les conditions 
d'intégration que le grand capi­
tal espagnol et européen veu­
lent nous imposer. 

Nous devons exiger du gou­
vernement une attitude ferme 
de défense des intérêts immé­
diats de la classe ouvrière, de 
la paysannerie, de la petite et 
moyenne entreprise, etc. 

Egalement, il faudra mettre 
sur pied une politique pour 
compenser les coûts élevés et 
les déséquilibres provoqués par 

cette intégration. 
41 Pour impulser cette poli­

tique, notre Parti doit offrir 
dans chaque cas concret des 
alternatives pour défendre les 
intérêts des secteurs non mo­
nopolistes dans le processus 
d'intégration de notre écono­
mie dans celle de la C E E . 

Ces alternatives s'Inscrivent 
objectivement dans les lignes 

générales de notre programme 
d'alternative économique. De 
cette façon, nous serons capa­
bles d'unifier tous ces secteurs 
non-monopolistes et de les mo­
biliser contre les plans du grand 
capital par rapport à l'intégra­
tion dans la CEE. 

5) Notre programme, tenant 
compte des particularités de 
chaque pays, est valable dans 
ses lignes générales pour les 
pays européens les moins déve­
loppés. Une alternative comme 
celle défendue par notre Parti, 
est susceptible de devenir un 
facteur positif pour l'avancée 
des forces progressistes en Eu­
rope. 

6) Considérant que l'intégra­
tion dans la CEE constitue une 
décision fondamentale pour le 
futur de notre pays, notre Parti 
défend la nécessité d'organiser, 
le moment venu, un référen­
dum sur ce thème. 

Le point de vue du MLS d'Italie 
«Nous sommes pour ce qui permet de faire un pas en avant 
vers f'unité économique et politique de l'Europe». 

La loi électorale italienne 
pour les élections au Parlement 
européen, met de grands obs­
tacles â la participation d'une 
force politique comme le M L S , 
qui n'est pas directement re­
présenté au Parlement natio­
nal. Cela découle de la con­
ception confédéré liste de l'unité 
européenne {la représentation 
européenne devant, selon cette 
conception, refléter les diverses 
représentations nationales), qui 
est commune en Italie à la 
Démocratie chrétienne et aux 
partis de la gauche. La parti­
cipation ou non du M L S aux 
élections est donc liée de façon 
problématique a la possibilité 
ou non qu'il aura de réaliser 
une coalition avec d'autres for­
ces politiques représentées au 
Parlement national. 

On ne parle pas encore beau­
coup des élections européen­
nes en Italie, sauf dans les 
congrès ou pendant les rencon­
tres au sommet des partis. La 
position des différentes forces 
politique, concernant ces élec­
tions, est étroitement liée 
à l'attention beaucoup plus 
grande qu'elles accordent à 
l'évolution de la situation poli­
tique intérieure. Les vicissitudes 
au sujet du système monétaire 
européen en témoignent. En 
effet, le vote du Parlement 
italien sur cette question préfi­
gurait les positions des diffé­
rentes forces politiques, non 
.seulement sur les problèmes 

concernant la monnaie euro­
péenne mais, surtout, sur l'atti 
tude è avoir en cas de crise du 
gouvernement, crise qui deve­
nait de plus en plus probable. 

En ce qui concerne le pro­
gramme «européen» des diffé­
rentes forces, il est bien connu 
que la gauche italienne se pré­
sente comme «ouropéaniste». 
partisane de la construction 
européenne, le parti socialiste 
italien évolue dans les milieux 
de la coalition socialiste euro­
péenne. Le parti communiste 
italien a dû prendre acte des 
divergences profondes qui le 
séparent du parti communiste 
français sur l'Europe. Mais il y 
a au fond une idée commune 
à gauche. L'«européanisme» de 
la gauche italienne s'est affirmé 
seulement en tant qu'élément 
dérivé de la stratégie visant à 
une participation au gouverne­
ment, dans le cadre d'une 
alliance avec la Démocratie 
chétienne. 

En réalité, sur le fond, la gau­
che italienne a toujours consi­
déré - et elle continue à le 
faire - la position sur l'Europe 
de la manière suivante : 
se retrouvent d'un côté le 
gouvernement, l'unité de 
l'Europe, l'atlantisme. de l'au­
tre, l'opposition, le pro-soviétis-
me, ranti-«européanisme» Les 
conséquences d'une telle vision 
des choses sont aisément pré 
visibles en ce qui concerne la 
capacité de présenter des pro 

grammes pour l'Europe, surtout 
de nos jours, où la théorie des 
deux blocs, sur la scène inter­
nationale, est en train de se 
révéler comme une faillite tota­
le. ' 

S i cette faillite est évidente 
en politique internationale, elle 
l'est encore plus en ce qui 
concerne les propositions éco­
nomiques et de développement 
pour l'Italie. L'opposition du 
parti communiste italien au sys­
tème monétaire européen, gui­
dé par des préoccupations de 
politique intérieure, notamment 
l'attitude à adopter par rapport 
à la politique d'austérité, s'est 
révélée dénuée de la moindre 
référence internationale. Il en 
est de même pour l'opposition 
de la gauche au «plan trien­
nal» de la Démocratie chrétien­
ne. En effet, la gauche se 
réfère encore en grande partie 
â une hypothèse de développe­
ment économique en autarcie, 
basée sur les principes écono-
miaues des années 50 qui gui­
dèrent la politique économique 
de la Démocratie chrétienne 
pendant trente ans. C'est ad i ré 
l'idée selon laquelle le dévelop­
pement italien pounait se baser 
sur de grandes capacités con 
eurrentielles des exportations 
italiennes sur le marché euro­
péen, alors que ces possibilités 
ne sont plus du tout aujour­
d'hui ce qu'elles pouvaient être 
au début des années 50. Tou­

tes les questions communau­
taires européennes sont donc 
vues, à gauche comme à droi 
te, en terme de concurrence 
sur lo marché européen. C'est 
la même logique qui a orienté 
la politique démocrate-chrétien­
ne au cours des négociations 
communautaires sur l'agricultu­
re et qui l'a conduite à préfé­
rer passer des accords sur les 
P'ix d'intégration plutôt que de 
discuter de l'élaboration d'une 
politique de structures. C'est 
avec la même logiaue qu'au­
jourd'hui la gauche italienne 
soutient l'entrée de l'Espagne, 
de la Grèce et du Portugal dans 
le Marché commun, tout en 
demandant la révision des trai­
tés agricoles. Ce qui fait com­
plètement défaut, c'est l'idée 
d'une planification agricole. Le 
FEOGA' est toujours conçu 
comme une structure dont la 
tâche principale est celle de 
soutenir les prix. Avec une telle 
politique, Contrée des trois nou­
veaux pays sera longtemps re­
poussée. 

Nous estimons que le Par 
lomont européen élu au suffra­
ge universel réalisera un pas 
important pour l'unité euro­
péenne . Les contradict ions 
avec les structures de type 
confédéra l existant actuel le 
rrent. seront do ce fait accen­
tuées, et la nécessité de les 
résoudre deviendra plus près 
san\e. Seule une Europe unie 

peut de nos jours jouer un rôle 
en faveur de la paix et du 
progrès dans le monde, son 
rôle par rapport au Tiers Mon­
de sera décisif. La crise des 
échanges internationaux exige 
un tel rôle. Seule l'Europe peut 
fournir une réponse aux atten­
tes des pays du Tiers Monde 
en ce qui concerne un nouvel 
ordre économique international 
mais, en même temps, seul ce 
rôle peut ouvrir une perspective 
de développement pour les 
pays européens. Nous sommes 
donc pour l'unité et pour tout 
ce qui permet de faire un pas 
en avant vers l'unité économi­
que et politique de l'Europe. 

F ranco Sal ini tro 
C o m m i s s i o n internationale 

du M L S 

M L S : Movimiento Lavoratori 
per il socialismo : Mouvement 
dos Travailleurs pour le socia­
lisme. 

" F E O G A : Fonds e u r o p é e n 
d'orientation et de garantie 
agricole, créé en 1962. Gère la 
répartition des taxes et des 
subventions agricoles dans les 
différents États de la Commu­
nauté européenne. Par ce biais, 
cet organisme communautaire 
intervient dans la restructura­
tion des agricultures européen­
nes. 
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LUTTES OUVRIERES 
L' Intersyndicale é Longwy rencontre quelques 

di f f icul tés de fonct ionnement . Tout le monde on 
son se in n'a pes la même conception de l 'unité. 
Certains chefs syndicaux s ' ingénient à bloquer la 
plupart des init iat ives positives qui pourraient être 
pr ises à chaque fois qu'el les n'entrent pas dans leur 
manière de voir. Les mi l i tants les plus ac t i f s doivent 
lutter ferme pour faire de cet te intersyndicale une 
vér i table arme de lutte. 

Il y a quelques jours, une centa ine de travai l leurs 
de la Chiers sont « m o n t é s » demander des comptes 
è l ' intersyndicale. Un débat fort an imé s 'en est 
su iv i . Les part isans de la division ont dû reculer ; a u 
moins verbalement . 

Nous s o m m e s allés voir Mario Tessarotto , délé­
gué syndical C F D T de la Chiers . Dans la cabane de 
garde, au pied du crass ier , il nous a raconté 
«comment ça c'est passé», cette expl icat ion des 
t ravai l leurs de la Chiers avec les représentants des 
différents synd icats . Il nous a parlé aussi de la 
manière dont les mi l i tants C F D T de L o n g w y posent 
la quest ion de l 'unité. 

• Comment est -ce v e n u , 
cet te idée d'aller d iscuter 
en messe a v e c l ' Intersyndi­
cale ? 

Mario Tessarotto : On a discu 
té de cela au cours d'une réu­
nion qu'on avait un soir à l'UL. 
Plusieurs copains, des nouveaux 
syndiqués, n'étaient pas très 
contents ; ils disaient : «Jusqu'à 
maintenant, on ne parle que 
d'Usinor. Ca lait deux ans que 
l'on enterre la Chiers et person­
ne ne croit plus é la Chiers. Il 
faut trouver un moyen pour 
changer cela. Ce qu'il faut faire, 
c'est interpeller l'Intersyndicale». 
On est reparti à l'usine et on a 
parlé de ca avec des gars de 
tous bords. Finalement, en dis­
cutant comme ça. seulement de 
bouche à oreille, on s'est re­
trouvé une centaine et on a déci­
dé d'aller à la mairie, là où Tinter 
syndicale a un local. Il y avait 
pas mal de gars de la CGT 
et de la CFDT , mais aussi quel­
ques-uns de FO et même des 
non-syndiqués. 

Quand on est arrivé é la 
mairie de Longwy-Bas, il n'y 
avait personne ; on a appelé les 
quatre principales organisations 
syndicales par téléphone ; on 
lésa convoquées en quelque sorte. 
En précisant bien que notre but 
n'était pas de les attaquer, mais 
de discuter. On voulait savoir 
s'ils allaient prendre en compte 
la situation à la Chiers. 

• Quel les réponses ont été 
appor tées ô vos d e m a n ­
des f 

M.T. : La première chose qui 
a été répondue, c'est qu'il ne 
pouvait pas y avoir de réponse de 
l'Intersyndicale en tant que telle 
puisqu'elle n'existait pas en fait 
comme structure. A partir de lé, 
chaque représentant de syndicat 
a pris la parole pour expliquer 
son point de vue. 

Le copain de la CFDT a dit 
qu'il était très content, qu'il 
trouvait très positif que des tra­
vailleurs viennent demander des 
comptes à l'Intersyndicale. Puis, 
pour plus d'efficacité, il a propo­
sé de mettre en place un bureau 
de l'Intersyndicale avec un re­
présentant de chaque syndicat. Il 
a ajouté qu'il pensait très impor­
tant de mettre une telle structure 
sous le contrôle des travailleurs 
et de la population. 

Pour sa part, le représentant 
de la C G T a surtout insistê'sur le 
fait que, selon lui. chaque syn­
dicat devait avoir sa structure 
propre, ses actions propres... En 
fait , il a dit que chaque usine 
devait se débrouiller seule pour 
faire des actions. 

• Comment les travai l leurs 
présents ont- i ls jugé ces 
posit ions, quand même as­
sez d i f férentes ? 

L'UNITE SYNDICALE 
QU'IL NOUS FAUT 
Entretien avec un militant CFDT de la Chiers-Longwy 

Recueilli par Gérard PRIVAT 

violence. Un gars a fait remar­
quer qu'à partir d'un certain 
moment, on ne pouvait plus se 
laisser faire. Un autre a posé une 
question au délégué de la CGT : 
«L'autre jour, tu as dd qu'il y avait 
au commissariat des élé­
ments incontrôlés, des casseurs. 
Moi, j'y étais, je n'ai rien vu de 
cela ; /e les connais tous ceux 
qui v étaient ; ce sont des gars 
de la Chiers. d'Usinor, de Gor-
cy...» 

Il y avait parmi les gars le 
souci très présent de leur emploi. 
Toujours, on revenait à cela : il 
ne faut pas parler seulement 
d 'Usinor , mais aussi de la 
Chiers. D'autant plus qu'au ni­
veau des actions, les premières 
se sont passées à la Chiers. Le 
premier blocage de Comité 
d'entreprise par exemple ; ou la 
première séquestration de direc­

teurs. A chaque fois qu'il y a eu 
quelque chose à faire, on y était. 

• Pour l ' Instant, l ' Intersyn­
dicale , c 'est plutôt formel : 
il n'en ressort pas beau­
coup de proposit ions d'ac­
t ions à c e que l'on peut en 
juger. 

M.T. : L'Intersyndicale aujour­
d'hui, ce n'est pas tellement 
structuré, mais ça existe quand 
même. A force de poser les 
problèmes et d'insister, il y a eu 
quand même des choses fai­
tes. Par exemple, le truc sur les 
impôts. 

En fait, ce qu'il nous faudrait, 
c'est une structure prenant en 
compte ce que veulent les gars. 
C'est ce qu'a exposé le copain 
de la CFDT et il a été très 
applaudi par les gars qui se 
trogvaient là. Tu comprends, il 

ne suffit pas de lancer des 
appels à l'unité, il faut proposer 
quelque chose pour la réaliser. 

• Il semble y avoir un cer­
tain nombre de prob lèmes 
pour réaliser cette unité ? 

M.T. : Il faut savoir qu'ici, il y 
a une grande volonté de lutte. 
Toute la population veut lutter 
pour la sidérurgie. Le problème, 
c'est d'arriver à avoir une struc­
ture pour faire l'unité de tous* 
ceux qui veulent lutter. 

Dans la CGT , il y a certaines 
personnes qui ne veulent pas de 
cela. Pourtant, on sait bien que 
dans les boîtes, les gars, qu'ils 
soient de la CGT ou de la CFDT, 
ils sont pour la lutte et ' pour 
l'unité. 

Aujourd'hui, ceux qui ne vou­
laient rien faire sont nhligés de 

M.T. : Après, il y a eu des 
discussions assez dures I C'était 
îtès animé. On est venu à dis­
cuter de tout, des actions, de la 

rentrer dans l'action parce qu'il y 
a la CFDT qui agit. Au début, 
ceux-là se sont fait vraiment 
engueuler parce qu'ils ne fai­
saient rien. Pendant ce temps-là, 
la CFDT avait mis le S O S en 
place, elle commençait les opéra 
tions coup de poing. 

• Vous , mil i tants C F D T , 
quelle concept ion avez-
vous de l 'unité : comment 
voyez -vous le rôle de l'in­
tersyndicale ? 

M.T. : Pour nous, il y a un 
élément très important, c'est la 
confrontation avec les travail­
leurs, avec la population. Par 
exemple, il faudrait qu'il y ait de 
temps en temps, tous les 15 
jours ou toutes les semaines, des 
réunions de masse où l'on discu­
te de tout ce qui concerne la 
lutte, des perspectives à venir, 
des actions passées... Bref, que 
l'on donne le pouvoir aux tra­
vailleurs de corriger le tir si 
quelque chose ne va pas. 

• Le p rob lème, c'est de 
l ' imposer é ceux qui n'en 
veulent pas . 

M.T. : D'abord, il faut diffuser 
cette idée partout. Et puis, on veut 
que les actions ne soient pas le 
fait de tel ou tel syndicat. La 
situation est trop grave pour que 
l'on tire chacun de son côté. Par 
exemple, le relais de télé, la 
CFDT l'a occupé car il fallait bien 
que quelqu'un en prenne l'ini­
t iat ive. Mais , immédiatement , 
elle l'a mis â la disposition de 
l'Intersyndicale. Sur les barrages 
de route, il y avait les syndicats 
et leurs militants et la répartition 
des barrages avait été faite par 
syndicat. Nous on dit que ça ne 
devrait pas être comme cela. Les 
actions, ça doit être les travail­
leurs, la population, les chô­
meurs, les femmes... tous en­
semble pour défendre l'emploi : 
c'est l'aspiration de la popula­
tion. 

• Certains font grand bruit 
sur la nécessité pour les 
synd icats de garder leur 
ident i té , leur l iberté d'ana­
lyse . Comment veyez vous 
les choses vous, i c i , ô la 
C F D T ? 

M.T. : Il n'y a pas de problè­
me là-dessus ; on est d'accord 
avec cela. On ne voudrait pas se 
dissoudre dans l'Intersyndicale. 
Chaque syndicat doit garder son 
identité. Ce qu'il faut, c'est réali 
ser l'unité de tous dans l'Inter­
syndicale, par la confrontation. 
Et ce sont les travailleurs qui 
doivent trancher, même si par­
fois on n'est pas d'accord. Nous, 
on pense que c'est préfé­
rable de se tromper avec les 
travailleurs plutôt que de gagner 
tous seuls, sans eux. De l'échec 
d'une action avec les travailleurs, 
peut naître une discussion, une 
analyse différente. S i les travail­
leurs ne participent pas, com­
ment veux-tu progresser ? 
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LUTTES OUVRIERES 

APRES TRAPPES, EVRY 
ÉVACUE PAR LES FLICS 

Chronologie 
de la grève 

N u i ! de lundi 19 févr ier à mardi 20 : Assemblée 
générale de la brigade D : un débrayage immédiat est 
décidé. 

Les deux brigades de jour et la brigade de nuit 
suivante font de môme. 

Mercredi mat in 21 : Première intervention policiè­
re à 6 heures. Une A G quotidionno reconduit la grève 
toutes les 24 heures. 

Vendredi 23 : A 15 heures, deuxième intervention 
policière : elle permet â la direction de faire sortir tout 
le courrier se trouvant dans le centre. «Les sacs sont 
dtspatchés sur Montparnasse, sur Saint-Lazare et sur 
Nanterre». 

S a m e d i 24 : Troisième intervention policière. «A 
chaque fois on exigeait que la police guitte le centre 
et ses abords. En échange, on acceptait que les 
camions PTT puissent circuler è l'intérieur. Résultat : 
à chaque fois fa direction en a profité pour faire 
évacuer le courrier». 

J e u d i 1 " mars : A 6 h 30. 400 flics enfoncent les 
portes, cassent les carreaux et du mobilier et chassent 
une centaine de postiers présents. « C e sont surtout 
les civils de Versailles, de Trappes et des environs qui 
s'en donnaient à cœur/oie, avec leurs matraques ; ils 
disaient aux CRS : «Tapez dessus, c'est de la 
racaille ! » . Ceux-lè ne se sont pas privés non plus. 
Sans aucune raison, ils ont durement matraqué trois 
ou quatre copains». 

A 16 h 30, les postiers de Trappes arrivent à la 
direction départementale des PTT à Versailles. 

La direction propose de «négocier» vendredi ô 
9 heures. Les postiers refusent, tant que les flics 
seront dans le centre. Ils exigent que les négociations 
se tiennent dans le CTA. 

Créteil : 
«Au-delà d'un 

geste élémentaire 
de solidarité.. .» 

Au centre de tri auto­
matique de Créteil, le mou 
vement de grève se pour 
suit depuis mardi soir, où 
la brigade D avait débrayé 
è 70 % Dès la semaine 
précédente, l'action avait 
été décidée, en soutien à 
ceux de Trappes, et pour 
les revendications commu­
nes à tous les CTA. De 
jour, la grève est moins 
suivie. De toute évidence, 
l'action unie des différents 
centres est ressentie com­
me un besoin : «La nuit où 
la brigade D est partie, on 
est allé voir les copains de 
Trappes à une trentaine». 
Un tract commun CGT-
CFDT du CTA de Créteil 
explique -.«C'est pour parer 
à ce risque (l'échec à eau-
se de l'isolement NDLR\ 
que les travailleurs de 
Créteil CTA et d'Evry CTA 
ont déclenché un débraya­
ge de solidarité; ce dé 
brayage, au-delà d'un ges 
te élémentaire de solidarité, 
exprime la conscience gui 
s'affirme avec de plus en 
plus de force dans les PTT 
que, face aux attaques 
frontales et généralisées de 
l'administration, qui ré­
pond partout à nos re­
vendications par tes CRS, 
il faut imposer la satisfac­
tion de nos revendications 
communes...» Au premier 

plan, les 35 heures en jour, 
les 30 heures en nuit et en 
demi-nuit, et bien sûr les 
effectifs. 

L'administration avait 
demandé de décharger des 
sacs destinés à Trappes, 
de jouer le rôle de plate­
forme de transit. Les pos­
tiers de Créteil ont stocké 
les 600 sacs de courrier 
ordinaire et de courrier ca ­
bines (valeurs), qui sont 
donc bloqués. A Paris-Bru­
ne, les gars ont également 
refusé de charger le trafic 
de Trappes. 

A la suite des débraya­
ges de Trappes, Evry et 
Créteil, et devant le mé 
contentement qui existe 
dans tous les CTA de la 
ceinture parisienne, les 
deux régions syndica­
les CGT et CFDT, ont 
lancé un appel à l'exten­
sion des luttes. 

Sur Créteil, la combati­
vité existe, les débrayages 
le prouvent. Mais les pos­
tiers disent grosso modo : 
«On veut bien que ça pète, 
mais à condition que ça 
pète vraiment». Pour les 
syndicalistes que nous 
avons rencontrés, l'époque 
où le slogan «Tous ensem­
ble» avait quelque chose 
d'incantatoire, est dépas­
sée. 

« T O U T FAIRE 
POUR 

J e u d i : T rappes ; vendredi : Evry . E n deux jours , les 
f l ics ont évacué deux centres de tri en l u n e , dans la 
rég ion paris ienne. Dans la nuit de jeudi à vendredi , 
à Ev ry , la direction est venue donner une sorte 
d 'u l t imatum, que les grév is tes ont refusé . Trois 
quarts d'heure plus tard, les f l ics étalent là. A r r i vés 
un peu evant t ro is heures, ils sont restés dans le 
centre jusqu'à i h 15. Les postiers d'Evry 
poursuivent le mouvement : les brigades de nuit et 
du mat in ont débrayé à 100 % . L a direction a 
e f fectué une partie du t ravai l . 
Dans les autres cent res de t r i , des débrayages ont 
lieu : à Créte i l , à Bobigny, à Ponto ise en particulier. 
Les deux régions C G T et CFDT ont appelé à 
l 'action. Pour surmonter l 'obstacle que const i tuent 
les échecs success i f s de toutes les luttes récentes 
dans les centres de tri (Bordeaux , Toulouse, Crétei l , 
Ponto ise , Montparnasse. . . ) part is en lutte en ordre 
dispersé, la quest ion est toujours cel le de 
l 'unif ication de l 'action su r les revendications 
c o m m u n e s , de plus en plus ressent ies comme 
tel les ' les effect i fs et les condit ions de t ravai l . 

QUE L'ACTION S'ÉTENDE» 
J e u d i mat in à 6 h 30, 400 C R S invest issaient le 

centre de tri automatique de Trappes dans les 
Yve l lnes . 

Dès 15 h 30, une assemblée générale intersyndi ­
cale était p révue à la Maison des synd icats que se 
partagent la C G T , la C F D T et FO. Le syndicat de 
Bergeron ne fait d'ail leurs qu'occuper les locaux car 
bien que représenté dans le C T A , il ne participe pas 
è la lutte. Deux heures avant te début de la réun ion , 
malgré le manque de s o m m e i l occas ionné par la 
nécessi té de la lutte, des postiers se rassemblaient 
devant le lieu de réunion. A la fin de ce l le -c i , une 
confé rence de presse était convoquée en présence 
des postiers dont plusieurs d'ail leurs prendront le 
mic ro pour répondre aux quest ions des journal istes. 

L'unanimité des postiers 
présents se fait pour dé­
noncer les déformations de 
la presse. En premier lieu, 
tiennent ils â préciser, 
nous ne sommes pas 15 % 
de grévistes comme l'ont 
dit et répété journaux et 
radio. «Selon les brigades 
nous sommes 65 ou 
80% en grève» disait un 
délégué CFDT avant la 
conférence de presse. «On 
se demande bien comment 
on aurait pu bloquer le 
centre si nous n'avions été 
que 15 % I » ajoutait un 

gréviste. 
En second lieu les por­

te-parole des postiers ont 
dit et répété que ce n'était 
pas essentiellement contre 
la sanction qui visait un 
des leurs qu'ils luttaient 
depuis près de quinze 
jours. «C'est plutôt à cau­
se des effectifs que nous 
nous sommes mis en grève 
même si c'est vrai que 
c'est la sanction frappent 
l'un des nôtres qui a fait 
déborder la coupe». On 
devait d'ailleurs apprendre 
à cette occasion que les 

CTA se caractérisent no­
tamment par l'absence de 
règlements intérieurs. 
«Quand ils te foutent une 
sanction, ils ont toujours 
raison puisqu'il n'y a au­
cun code régissant tes 
droits et tes devoirs» disait 
un jeune syndiqué CGT. 

« T O U T F A I R E P O U R 
QUE L 'ACTION 

S ' E T E N D E » 

Comment les syndicats 
entendent-ils poursuivre la 
lutte ? Les responsables 
syndicaux donnaient une 
impression de grande dé­
termination. Un porte-pa­
role de la CGT devait dé­
clarer ; «Nous lerons tout 
pour que l'action s'étende 
dès ce soir». Il devait ex­
pliquer que des contacts 
avaient été pris avec les 
autres CTA de la région 
parisienne afin que tous 
entrent en lutte. On apprit 
également au cours de la 
conférence de presse que 
des militants occupaient 
depuis 16 h 30 la direction 
départementale des PTT . 

Solidarité autour 
des grévistes 
de Trappes 

«Jeudi dernier, on formait un piquet de grève 
devant le CTA. Les chauffeurs ont alors reçu l'ordre 
de nous foncer dessus. Les chauffeurs ont refusé et 
ont fait demi-tour». 

Autre exemple de cetto solidarité : jeudi matin 
quand les C R S ont investi le centre, ils exigeaient du 
Cuisinier qu'il leur prépare un petit déjeuner. Celui-ci a 
naturellement refusé. Cela lui a valu de se faire 
brutaliser. 

Février '978 : les flics vien­
nent d'évacuer te centre 
de tri de Créteil. 

sise à Versailles. A l'an­
nonce de cette nouvelle ce 
fut une tempête d'applau 
dissements. Sur certaines 
entreprises de Trappes, un 
tract invitant les travail­
leurs à venir témoigner leur 
solidarité était diffusé, des 
collectes vont être organi-

Jeudi, plusieurs syndi­
cats et sections syndicales 
devaient apporter leur sou­
tien au mouvement enga­
gé. Le service de distri­
bution du courrier sur la 
ville avait également arrêté 
le travail ; toutefois, la pos­
te demeurait ouverte, le 
personnel des guichets 
n'ayant pas suivi le mou­
vement dans son ensem­
ble. 

O B J E C T I F : 
N E A U P H L E -

L E C H À T E A U . . . 

Parmi les objectifs que 
les grévistes se sont fixés, 
il en est un qui mérite 
effectivement d'être at­
teint : faire cesser le fonc­
tionnement du centre de 
tri parallèle qui fonctionne 
selon la CGT à. . . Neauphle-
le-Château, non loin de 
Trappes. 

«Déjà en 1974. devait 
témoigner un responsable 
CGT, Us en avaient mis un 
sur pied ; il fonctionnait 
sur le terrain militaire de 
Sa tory, et des appelés 
étaient chargés de trier le 
courrier». Comme ils 
n'étaient pas formés pour 
cela, on imagine sans pei­
ne le résultat. 

Avant de partir pour 
Versailles apporter un ren­
fort aux camarades qui 
occupaient la direction dé­
partementale des PTT , on 
apprit encore qu'un préavis 
de grève avait été déposé 
par les syndicats pour le 5 

mars dans les P T T et les 
Télécom. 

François M A R C H A D I E R 

• Des sacs bien suspects 
«Depuis le début de la lutte, expliquait un porte-

parole au cours de la conférence de presse, nous 
laissions les non-grévistes trier les sacs contenant du 
matériel médical et le courrier des administrations. 
Cf. dernier circule d'ordinaire dans des sacs à 
bandes spéciales, munis d'un triangle rouge. 

Mais on avait remarqué qu'il y avait beaucoup plus 
de sacs de ce type que d'ordinaire et qu'ils étaient 
bien plus remplis. On en a fait ouvrir un devant nous : 
il contenait du courrier commercial... » 
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AU RYTHME DU T R M A I L POSTE : LA VIE ECLATEE 

Une enquête de Paul GAUVIN 

• S y s t è m e nerveux et systè ­
m e digestif p e r t u r b é s , v ie de 
fami l le et loisirs complè te ­
ment désar t icu lés , aggrava­
t i o n des c o n s é q u e n c e s sur 
l ' individu de l 'environne­
ment bruyant et inconfor ta ­
ble : le pr ix que paient les 
t ravai l leurs s o u m i s aux 3 x 8 , 
o u a u x 4 x 8 , est ex t rême­
ment é levé . Il faut encore y 
a jouter , c o m m e nous 
l 'avons vu d a n s notre der­
n ière é d i t i o n , la proportion 
p l u s grande des a c c i d e n t s 
d u t ravai l qui se produisent 
la nuit . 

Or , c e s dern iè res années , 
cette fo rme d'organisat ion 
du t rava i l , loin de régresser , 
a connu une ex tens ion c o n ­
s idérable . De plus en plus , 
c e ne sont m ê m e pas les 

a r g u m e n t s techniques (par­
fo is douteux) de p rocessus 
cont inu de product ion qui 
peuvent servir a u patronat 
pour le just i f ier : de n o m ­
breuses ent repr ises ont fait 
passer e n cont inu des pro­
duct ions auparavant l imitées 
à la j o u r n é e . 

Quelle r iposte y apporter ? 
C o m m e n t appréc ier les pro­
pos i t ions de S to ié ru qui 
semblent prendre en c o m p t e 
la revendicat ion de la c i n ­
qu ième é q u i p e , avancée par 
les t ravai l leurs de cer ta ines 
branches c o m m e un m o y e n 
pour a t ténuer les g rèves per­
turbat ions dont i ls sont v ic ­
t imes ? C'est no tamment ce 
que nous avons abordé avec 
J e a n Pierre A n s e l m e , inili 
tant C F D T du papier -car ton. 

L'extension du travail posté 

P O U R C E N T A G E D ' O U V R I E R S 
T R A V A I L L A N T EN E Q U I P E S 
S U C C E S S I V E S D A N S L E S 
I N D U S T R I E S 
D E T R A N S F O R M A T I O N : 

1957 1959 1963 1970 1974 

14,3 20,1 25,0 25,5 31,3 

<] Dans les industries de transforma­
tion Inon compris le bâtiment), qui 
sont celles qui ont le plus recours 
au travail posté, le pourcentage 
d'ouvriers en poste a plus que 
doublé en moins de vingt ans : il a 
augmenté très rapidement de 1957 
à 1963, plus lentement de 1963 à 
1970 puis de nouveau rapidement 
après 1970. 

E V O L U T I O N DE C E P O U R C E N T A G E 
D A N S Q U E L Q U E S B R A N C H E S 

1957 
La branche où sé-t> 

vit le plus celte or Production des métaux 28 
ganisation du travail 
est la sidérurgie (plus Construction de machines 7,7 
de 3;4 des travail­
leurs sont postés). v « r « ' céramique, 15.3 

Puis viennent le matériaux de construction 
papier carton, le tcx 
tile. la chimie, la mè Chimie, caoutchouc 
canigue. 

Textile 

Papier carton 

Industrie polygraphique 

14.5 

34,0 

22,2 

7,8 

1974 

77.2 

39,3 

38.4 

40.2 

50,2 

52,6 

33.8 

D A N S L E S I N D U S T R I E S D E T R A N S F O R M A T I O N , EN 19/4 : 
P O U R C E N T A G E D ' O U V R I E R S T R A V A I L L A N T E N E Q U I P E 
EN FONCT ION DU N O M B R E DE S A L A R I E S D A N S L ' E N T R E P R I S E 

Ensemble des industries de transformation : 

Etablissements occupant de 10 à 49 salariés : 

Etablissements occupant de 50 à 199 salariés : 

Etablissements occupant de 200 â 499 salariés 

31,3 % 

8,6 % 

18,2 % 

33,7 % 

48,9 % Etablissements occupant plus de 500 salariés : 
A i 

Plus l'entreprise est importante, plus elle a recours au travail posté 

( T o u s ces ch i f f res émanent d u min is tère du T r a v a i 

«Les cinq équipes selon Stoiéru, c'est l'éclatement 
de la vie du travailleur, l'éclatement des équipes 
ouvr ières» . . . «La meilleure façon de sauver l'emploi, 
ce n'est pas de mettre de côté les revendications... 

Aujourd'hui, on a les moyens de travailler moins, 
mieux, et t o u s » . 

Jean-Pierre ANSELME 
(Fédération Papier-carton de la CFDT) 

f> L a branche du papier -car ­
t o n est une de celle o ù le 
t rava i l pos té est le plus ut i l i ­
sé . Par quels a rguments , 
a u x d i f fé rentes pé r iodes , de ­
puis une v ingtaine d 'années , 
les pat rons ont - i l s just i f ié 
l ' introduction ou l 'extension 
du t ravai l pos té ? Quel était 
leur but rée l ? 

Dans un premier temps, les 
patrons avançaient comme argu­
ments des nécessités techniques. 
Et leur tactique pour l'imposer 
était assez simple, c'est d'ailleurs 
la même qu'aujourd'hui. Elle a 
consisté è rémunérer, à monnayer, 
le moins cher possible mais cher 
au bout du compte, les travailleurs 
qui acceptaient de modifter leurs 
conditions de travail, et de travail­
ler en poste, 2 x 8 . 3 x 8 ou 4 x 8 . 
Cela c'était il y a 20 ans, jusqu'à il 
n'y a pas très longtemps. Et puis 
en 1974, au moment où la crise 
économique a frappé de plein 
fouet la papeterie, on a assisté à 
un glissement de l'argumentation 
patronale. 

L'argument des nécessités 
techniques accrochait de moins en 
moins les travailleurs, et le phé 
nomène du temps jouait ; ceux 
qui avaient accepté 10, 15, 20 ans 
avant, se rendaient compte aussi, 

• — e t les générations nouvelles à 
travers leur exemple s'en rendaient 
compte - que finalement, même 
payé cher, le travail posté, 
coûtait très cher du point de vue 
de la santé, du point de vue de la 
vie, de l'espérance qu'on pouvait 
avoir d'arriver jusqu'à la retraite. 

Donc, les patrons ont modifié 
leur argumentation pour la centrer 
essentiellement sur des arguments 
économiques, liés à la concurren­
c e interne et internationale. Ils 
disent : «Nous, le continu, le 
travail posté, on voudrait bien s'en 
passer, mois ce n'est pas possible, 
parce gue la concurrence ne nous 
le permet pas». 

UNE F A T A L I T E 7 

Dans les deux cas , on a présen­
té aux travailleurs le travail posté 
comme quelque chose d'inélucta­
ble, contre lequel personne ne 
pouvait rien, pas même les pa­
trons. 

Les buts réels, je crois qu'ils 
sont clairs, si on fart tourner 
une machine qui coûte des 
millions (ça coûte très cher 
une machine à papier), si le patron 
veut que cette machine lui assure 
un maximum de profit dans un 
laps de temps le plus court possi­
ble, c'est évident qu'il va la faire 
tourner le plus longtemps possi­
ble. 

Avant 1970, çe ne s'accompa­
gnait pas de diminution d'effectifs, 
les effectifs autour de la machine 
â papier étaient stables. A partir 
de 1974, avec l'introduction de 
dispositifs permettant l'automati­
sation de certaines tâches qui 

étaient effectuées auparavant par 
des travailleurs qualifiés, l'exten­
sion du travail posté s'est accom­
pagnée de réduction des effectifs 
soit par des licenciements, soit en 
arrêtant l'embauche, sans rempla­
cer les départs. 

|> P e u x - t u préc iser le l ien 
qu'i l y a ac tue l lement entre 
l 'extension du t rava i l p o s t é , 
les l i c e n c i e m e n t s , et la réor -
ganisat ion du t rava i l ? 

L A R E O R G A N I S A T I O N 
DU T R A V A I L 

Il y a une logique pour les 
patrons : réduire les effectifs, al ­
longer le temps de marche des 
machines. Les conséquences sont 
simples : il y a moins de travail­
leurs pour effectuer une produc­
tion qui a augmenté, dans certains 
cas considérablement. Réduire les 
effectifs et étendre le continu, 
c'est un moyen concret pour 

modifier l'organisation du travail 
dans l'entreprise, en particulier en 
introduisant la polyvalence : là où 
il y avait huit travailleurs autour 
d'une machine, qui avaient cha­
cun un poste précis, une fonction 
précise, et une hiérarchie qui était 
généralement acceptée entre eux. 
parce qu'elle était vieille et qu'elle 
correspondait à un rapport de 
forces interne, un accord collectif, 
aujourd'hui, il n'y en a plus que 
quatre, et ces quatre-là, il faut 
qu'ils tournent autour de la machi­
ne, voire qu'ils remplacent d'au­
tres dans d'autres ateliers, sur 
d'autres machines. Voire même 
qu'ils reviennent dans l'entreprise 
en dehors du temps de travail qui 
devait être le leur. 

E C L A T E M E N T D E L A V I E 
D E T R A V A I L 

Déjà, le posté, c'est un être 
qui est socialement mort, puisqu'il 
a peu de vie sociale, il n'en a 

pas ou il en a mal ; mais là. de 
plus, dans l'entreprise, il y a 
l'éclatement de la vie tout court, 
de la vie dans le travail. Un gar 
qui doit effectuer quatre ou em­
pestes dans ta semaine, qui char 
ge de poste, qui fait un travail ici 
là, c'est un gars qui est éclaté, di 
la même façon que son travail. 

L a conséquence concrète, c'est 
la division des travailleurs. En 
même temps que les tâches s'uni­
formisent, un travailleur fait de 
plus en plus de tâches à la fois ; 
mais par contre, la hiérarchie des 
salaires qui, à un moment donné, 
pouvait correspondre à quelque 
chose, correspond de moins en 
moins à la réalité ; et si on lie ça à 
la politique patronale qui consiste 
à accroître l'éventail des salaires 
ouvriers avec les classifications 
intermédiaires, la logique actuelle 
c'est l'éclatement total des travail­
leurs, des postés, mais aussi des 
autres. 

| - Quel est le s e n s des pro­
pos i t ions gouvernementa les 
o ù le ministère du T rava i l 
semble prendre e n c o m p t e 
la revendicat ion de la 5* 
équ ipe 7 

Nous, ce qu'on demande, pour 
le continu, c'est cinq équipes avec 
33 heures 36. Les cinq équipes de 
Stoiéru, c'est avec 37 heures 20. 
S i on fait 33 heures 36. non 
seulement on travaille moins, on a 
plus de temps pour vivre, mais en 
plus les équipes sont stables. 

Dunkerque, haut fourneau n° 4 ; au cœur de la nuit, en grève sur le tas pour la 5" équipe et d'autres 
revendica tions. 

Tri PTT : Des années de travail de nuit en perspective pour les jeunes qui débutent. 

D E U X I D E E S O P P O S E E S 
D E L A C I N Q U I E M E E Q U I P E 

Pour comprendre la différence, 
on peut voir comment ça se passe 
dans une usine de papeterie d'Al­
sace, Beghin-Kaysesberg, où ils 
ont la cinquième équipe mais avec 
une semaine de 36 heures. Au 
départ, il y a eu de l'embauche, 
puis elle a été bloquée : au bout 
du compte, il y moins de monde 
qu'avant pour faire le même tra­
vail. 

S i tu multiplies 33 heures 36 par 
le nombre d'équipes ot si tu étales 
ça sur l'année, ça tombe juste. S i 
tu fais 36 heures, ou 37 heures 20, 
ça ne tombe pas juste. Pour 
compenser la différence entre 
33 h 36 et 36 h, les travailleurs 
doivent revenir dans l'usine une 
dizaine de jours supplémentaires 
en plus de leur poste normal ; ça 
s'appelle les jours de retour. Et 
c'est là qu'on arrive à la polyvalen­
ce : avec la diminution des effec­
tifs et les jours de retour, ça 
donne des espèces de demi-équi­
pes en permanence qui vont bou­
cher les trous dans l'entreprise. Le 
résultat, c'est l'éclatement, la dé­
structuration des équipes ouvriè­
res. S i tu as 5 ouvriers dans une 
équipe, il y en a toujours un qui 
est nouveau, qui est de passage, 
et les gars vont travailler à droite 
et à gauche. 

> Quelle a été , a u x d i f fé ren ­
t e s pér iodes , l a r iposte ou ­
v r i è r e a u t rava i l pos té ? 

Ce qu'on peut constater 
d'abord, c'est un changement im­
portant des mentalités, en profon­
deur : au départ, on a accepté le 
travail posté parce que c'était 
avantageux du point de vue salai­
re. Le bond en avant des salaires 
était considérable dans bien des 
cas ; ca c'est payé très cher. 

UNE R E M I S E E N C A U S E 
EN P R O F O N D E U R 

Et puis au fil des années, 
surtout à partir de 1968, les travail­
leurs, les jeunes en particulier, 

commencent à se poser des ques­
tions, parce qu'ils voient que non 
seulement ils sont déstructurés 
dans la vie, mais qu'ils le sont 
aussi dans l'usine, et ça les fait 
réfléchir ; donc, il y a de fait une 
remise en cause du travail posté. 
C'est la base d'appui de toute 
lutte sur ce thème. Les luttes les 
plus importantes menées dans la 
branche l'ont été de 1968 à 1974. 
De 1974 à aujourd'hui, avec la 
crise économique, c'est le thème 
qui a été un peu mis sur la 
touche : il y a les licenciements, 
les réductions d'effectifs. 

En 1972, la lutte de Z igzag 
(Thonon-les-Bains) a duré 8 se­
maines, sans succès, contre la 
mise en continu d'une machine. 

Il y a aussi Aussedat 
près d'Annecy, où les travailleurs 
ont réussi à imposer l'arrêt de 
l'usine le dimanche. Ils ont discuté 
collectivement sur les meilleurs 
types de roulement, qui finalement 
ont été imposés au patron. 

UNE A U T R E L O G I Q U E 

Par la suite, il y a eu cette 

espèce de coup de marteau reçu 
sur la tète depuis 1974, avec à 
l'ordre du jour la lutte contre les 
licenciements, contre les fermetu­
res d'entreprise. 

A mesure qu'on s'enfonce dans 
la crise, à mesure que la crise et le 
chômage se prolongent, les tra­
vailleurs se rendent compte que le 
meilleur moyen de sauver leur 
emploi, et en même temps la 
papeterie, ce n'est pas de faire 
confiance aux patrons, ce n'est 
pas de mettre de côté les reven­
dications. Il y a une idée qui fait 
son chemin, et que nous estimons 
être une autre logique, oppo­
sée à celle des patrons. Cette 
idée c'est : pas d'accord pour qu'il 
y ait moins de travaillleurs qui se 
crèvent dans une boîte, avec les 
autres qui sont dehors au chôma­
ge en situation d'assistés. En fait, 
on a les moyens aujourd'hui en 
France, comme dans les autres pays 
industrialisés, de travailler moins, 
mieux et tous. Et à partir de là, il 
n'y a aucune raison pour que le 
travail posté se fasse dans les 
conditions actuelles, même si on 
n'a pas les moyens de le suppri­

mer du jour au lendemain. 
Aujourd'hui, depuis 3 mois, les 

travailleurs de deux machines de 
la cartonnerie de Voisin-Pascal, 
aux Eparres dans l'Isère, arrêtent 
le travail le samedi ; ils perdent de 
l'argent tous les samedis, mais ils 
s'en moquent, ils préfèrent avoir 
leur samedi, et espèrent bien 
arriver à l'imposer à la direction, 
qui refuse toujours de négocier. 

{> P e u x - t u parler de la c a m ­
pagne de l a C F D T 7 

Il ne s'agit pas de journées 
d'action auxquelles personne ne 
croit plus. Il s'agit d'une campa­
gne sur plusieurs mois, qui regrou­
pera les forces de trois fédérations 
de la CFDT : métallurgie, chimie 
et papier-carton. Actuellement, 
nous sommes en train d'éclaircir 
les revendications, de voir les 
actions en cours, le développe­
ment qu'elles peuvent avoir, la 
coordination, et le type d'action à 
mener là ou il n'y en a pas, 
avec la perspective d'une action 
commune, vers Pâques, centrée 
sur la 5* équipe avec 33 heures 36. 

Quand le gouvernement «réglemente» 
le travail continu... 

L a légis lat ion soc ia le de notre gouver­
n e m e n t fa i t par fo is preuve d'une grande 
hard iesse . J u g e o n s - e n : d 'après un décre t du 
30 juin 1977. «le mode de travail par équipes 
successives selon un cycle continu doit 
comporter chaque semaine une interruption 
d'activité pendant une durée consécutive de 
74 heures au moins débutant le samedi entre 
19 h et 22 h 30». 

A i n s i , i l serait fait droit à u n e revendica ­
tion avancée d a n s de n o m b r e u s e s lut tes : 
c h a c u n aurai t le droit à s o n s a m e d i soir et a u 
d i m a n c h e mat in I Mais c e décret s 'appl ique- t - i l 
d a n s toutes les us ines 7 L i sons l a su i te de c e 
décre t « r é v o l u t i o n n a i r e » : «Ces dispositions 
ne sont toutefois pas applicables dans les 
établissements ou parties d'établissements 
qui, à la date d'entrée en vigueur du présent 
décret ( 1" juillet 1977) pratiquent le mode de 
travail par équipes successives en cycle 

continu». D o n c , rien de c h a n g é pour ceux 
qui t ravai l lent déjà en cont inu : c e décre t ne 
v a u t pas pour eux . M a i s tou tes les entrepr i ­
ses o ù le patron veut p a s s e r e n cont inu 
sont -e l les v isées ? P a s du tout I «En sont en 
outre exemptés les travaux et fabrications 
pour lesquels un régime de marche ininter­
rompue est rendu nécessaire du point de vue 
strictement technique, du point de vue de la 
sécurité du personnel, de la sauvegarde de 
l'outil ou de la logique du processus indus­
triel». 

C'est b ien vague ; et t o u s les pat rons 
peuvent retrouver d a n s cette ô n u m é r a t i o n 
les p ré tex tes au n o m desque ls i l s ont imposé 
( • « c o n t i n t ! » . 

A lo rs , une tel le loi peut -e l le être uti l isée 
par les t rava i l leurs ? Tout d é p e n d de c e 
qu'on entend par «logique du processus 
industrie/»... et sur tout d u rapport de f o r c e s 
patron-ouvr iers dans l 'entrepr ise. 
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1979. c 'est « l ' année internationale de l 'enfant » . A ins i en 
ont décidé des adultes, et plus préc isément l 'Assemblée 

générale des Nations Unies. 
En France, si tout se pesse c o m m e pour « l ' A n n é e de 

la f e m m e » en 1978. on peut s 'attendre au pire ; pendant 
un a n , que ce soit à la té lév is ion ou è la radio on 

n'a pas entendu de travai l leuse de la campagne ou de 
la vi l le, de f e m m e i m m i g r é e , de mère cél ibataire, 
de f e m m e battue, raconter el les mêmes leur vie. 

Donnera t o n davantage la parole aux enfants 
des banl ieues ouvr iè res , des cités de t rans i t , aux enfants des H L M et du 

béton ? C'est douteux, ou alors un commentai re de journaliste 
« r e s p o n s a b l e » sera lè pour y faire contrepoids 

Décréter une année spéciale pour des prob lèmes qui ex istent avant , 
pendant et après elle, est -ce bien sérieux ? L a quest ion se pose Mais 

pourquoi ne pas en profiter pour évoquer les sujets dont on n'entendra 
sans doute guère parler ? 

Aujourd'hui nous vous proposons quelques extrai ts d'un petit livre réalisé 
par des enfants de l'école pr imaire Vitruve de Paris (XX*). A i d é s par 

leur Inst itutr ice Pat r i c ia , sept enfants de cours é lémentaire première 
année , Ga la . Léonie , J é r ô m e , August in , Marie, Marguerite et Dominique, 
ont fait avec « L e livre hors- la lo i » un «roman-photo sur la vie quotidienne 

des enfants à Paris». A v e c humour. Ils expriment leur refus des 
Innombrables interdict ions opposées aux act iv i tés des enfants 

LE Lî U R E 

H 0 R 5 L A L D I 
«Roman-photo 
sur la vie quotidienne des enfants à Paris» 
par des enfants de l'école Vitruve 
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POLITIQUE 

LES PARTIS ET L'URSS 
Le PS : amadouer l'ours polaire (2) 

Nous avons examiné hier la position d u R P R face 
au danger de guerre que fait planer l 'Union 
sov iét ique . Nous ana lysons aujourd'hui la posit ion 
d'un parti d'opposition, le part i soc ia l is te . Lui auss i , 
é s a manière , voile les préparat i fs de guerre du 
socia l - impér ia l isme et s e la isse prendre aux sirènes 
de le détente . Ces posit ions se t rouvent ref létées de 
f a ç o n encore plus nette par sa minor i té , le C E R E S . 

Les dirigeants socialistes 
ne manquent pas, à l'occa­
sion, de critiquer l'Union 
soviétique, du point de vue 
de son régime intérieur. 
C'est le sens qu'avait la 
tenue, les 13 et 14 janvier 
derniers, du colloque sur le 
«stalinisme», terme par le­
quel le P S désigne le régi­
me soviétique. Le vérita­
ble objet de ces critiques 
vis-à-vis de l 'URSS est un 
but de politique intérieure 
française : c e l a apparaît 
assez clairement si l'on 
remarque que l'un des thè­
mes de ce colloque était la 
«persistance du phéno­
mène stalinien en Occi­
dent», moyen pour le P S 
de critiquer le PCF , qui 
serait resté «stalinien», et 
aurait stoppé son évolution 
«eurocommuniste». 

En ce qui concerne la 
stratégie de guerre du so­
cial-impérialisme, les diri­
geants socialistes se mon­
trent beaucoup plus dis­
crets. Dans les textes du 
P S , on trouve parfois, il 
est vrai, le mot impérialis 
me pour caractériser 
l 'URSS (mais aussi ta Chi 
net, mais jamais dans le 
cadre d'une analyse sérieu­
se et globale de la stra­
tégie soviétique. 

C'est ainsi que le P S ne 
rate pas une occasion pour 
affirmer que la détente est 
irréversible. Mitterrand dé 
clarait, lors de sa campa­
gne présidentielle de 1974 : 
«Nous avons reçu, nous 
recevrons encore, les diri­
geants de l'Union soviéti­
que (...) Les murs de la 
séparation ne montent pas 
si haut qu'on ne puisse les 
dominer». 

Cet aveuglement est 
tout aussi complet lorsque 
l ' U R S S passe à l'offensive. 
Lors de la guerre du Sha 
ba, La Lettre de l'Unité 
123.5.78) écrivait : «La pré­
sence, dans ce secteur, de 
forces militaires extérieu­
res, est loin d'être établie». 
Si le P S a condamné l'in­
tervention vietnamienne au 
Kampuchea, il n'a pas jugé 
utile à cette occasion de 
souffler mot du rôle de 
l 'URSS dans cetto agres­
sion. Et. dans l'actuel con­
flit entre le Vietnam et la 
Chine, le P S désigne ta 
Chine comme agresseur. 

Plus net encore est ce 
semblant d'analyse globale 
fait après le voyage de 
Deng Xiaoping aux Etats-
Unis (Lettre de l'Unité du 
2.2.79): «La désignation 

Par François IMOLET 

de l'URSS, en termes aus­
si clairs que le permet 
l'usage des chancelleries, 
comme obstacle à la paix 
mondiale, est une indiscu­
table victoire du n°3 chi­
nois, qui a réussi è entraî­
ner le président des Etats-
Unis sur son terrain. On 
peut craindre que ce type 
de manœuvre soit plutôt 
néfaste à la détente. Il 
serait en effet étonnant 
que l'ours soviétique se 
laisse brider sans réagir». 
Ce type d'argumentation 
n'est pas nouveau, et illus­
tre assez bien l'esprit de 
Munich. En l'occurrence, 
ce qui «menace la déten­
te», ce serait de dénoncer 
ceux qui préparent la guer­
re. Et si l ' U R S S lance des 
actions agressives, il ne 
fait, selon les auteurs, que 
«réagir» à «ce type de 
manœuvre». La vieille tac­
tique qui consiste à es 
sayer d'apaiser les fauteurs 
de guerre a pourtant fait 
preuve historiquement de 
sa faillite. 

ET L E C E R E S ? 

Un exposé des thèses 
du PS serait incomplet si 
l'on ne prenait pas en 
compte les positions de sa 

Mitterrand à Moscou en 1975, avec Ponomarev 

minorité, le C E R E S . Cette 
tendance est proche du 
PCF sur les questions de 
politique intérieure. Dans 
le domaine de l'analyse de 
la situation mondiale, ses 
thèses n'en sont guère 
éloignées non plus. Qu'on 
en juge. 

Le C E R E S , par opposi­
tion â la direction en place 
du P S , insiste vigoureuse­
ment sur la lutte à mener 
contre l'impérialisme amé­
ricain, et émet de sérieuses 
réserves sur la construction 
européenne. Mais quant 
aux dangers venus de 
l'Est, l'aveuglement est de 
rigueur. Lorsque le préten­
du Front de libération na­
tionale du Congo interve­
nait au Zaïre, la revue du 
C E R E S , Repères, écrivait : 
«L'Administration américai­
ne, comme les experts de 
la politique africaine au 
Quai d'Orsay, reconnais­
sent que cette menace so­
viétique (prétexte à l'inter­

vention française, NDLRÏ a 
été largement surestimée 
et qu'il convient de la ra­
mener à sa juste mesure». 

Dans un récent numéro 
de la môme revue (décem­
bre 78-janvier 791, on trou­
ve une «esquisse de la 
situation du monde à la fin 
'978». Le «groupe d'éva­

luation de politique étran­
gère» du C E R E S insiste sur 
les «dilficultés politiques» 
q u ' a éprouvées l ' U R S S 
dans la dernière période : 
«Elles sont évidentes au 
Proche-Orient (...); en 
Afrique, l'URSS est égale­
ment sur la défensive 
En Asie, la signature du 
Traité de paix sino-japonais 

a (...) placé l'URSS (...) 
dans une situation nette­
ment défensive (...). Enfin, 
il n'est pas jusqu'à l'Euro­
pe qui pourrait lui poser 
des problèmes, à mesure 
que s'affirme l'accroisse­
ment constant de la puis­
sance économique de la 
RFA». 

Présenter l 'URSS com­
me étant dans une situa­
tion défensive, c'est laisser 
entendre qu'elle n'est pas 
vraiment dangereuse. Le 
C E R E S reconnaît d'ailleurs 
que l 'URSS consent «un 
effort constamment main­
tenu sur le plan militaire», 
mais la raison en est, pour 
lui, cette position «défensi­
v e » . Par ailleurs, le C E R E S 
considère comme certain 
que «l'URSS manifeste un 
désir - parallèle — de 
maintenir la politique de 
détente». 

D'ailleurs, pour Chevè­
nement, (dans Les socialis­
tes, les communistes et les 
autres), ida droite a ten­
dance à gonfler la menace 
soviétique». 

A u sein du P S , le 
C E R E S se fixe comme en­
nemi principal la «gauche 
américaine» Ile courant 
Rocard). Pour lui, le dan­
ger vient seulement d'ou­
tre-Atlantique. 

INTERNATIONAL 
Mehdi Bazargan , Premier min is t re i ranien, a me­

nacé mercredi de donner sa démiss ion si le 
« C o m i t é K h o m e i n y » et les mouvements d 'ext rôme-
gauche ne mettaient pas un te rme é leurs act i v i tés . 
A la rad io - té lév is ion , les e m p l o y é s sont toujours 
en grève contre la censure exercée par le directeur 
Gotbzadeh qui n'entend accorder le droit de 
s 'expr imer sur l 'antenne qu'aux seu ls rel igieux. 
D'autre part . Khomeiny v a soumett re a u consei l de 
la r é v o l u t i o n , un projet v isant â suspendre la loi su r 
la protection de la famil le votée en 19/6, ce qui 
aurait pour effet de l imiter le droit au divorce. L e s 
assoc ia t ions de f e m m e s qui s e sont const i tuées ô la 
faveur du mouvement populaire ont v i vement pro­
tes té contre ce projet. 

IRAN : QUI GOUVERNE ? 

Qui gouverne actuelle 
ment en Iran ? Il est bien 
difficile de répondre à cet 
te question tant les pou­
voirs de décision sont dis­
persés. Ce qui semble évi 
dent dans la situation qui 
prévaut actuellement en 
Iran, c'est que ni le gou­
vernement provisoire (à 
forte composante Front 
national),ni les «comités 
Khomeiny». qui pourtant 
détiennent le plus de pou 
voir localement, ne contrô­
lent véritablement la situa­
tion. Lorsqu'on interpelle 
les responsables gouverne­
mentaux sur les déclara­
tions de tel ou tel ministre 
ou responsable de l'Etat, la 
réponse est toujours la mê­
me : «Nous ne sommes 
qu'un gouvernement provi­
soire, seul un gouverne 

ment élu sera à même de 
prendre les décisions qui 
devront être appliquées». 
Interrogés sur les propos 
du chef d'état-major de 
l'armée, qui n'exclut pas la 
poursuite d'une collabora­
tion militaire étroite avec 
les Etats-Unis, les milieux 
proches de Khomeiny affir­
ment que ce dernier ne 
s'exprime qu'en son nom 
propre ou, ce qui revient au 
même, «au nom du gouver 
nement provisoire». 

DES « E R R E U R S » 
DE NOMINATION 

Ainsi, certains religieux, 
rejoignant en cela les tra­
vailleurs de la radio-télévi­
sion, n'hésitent pas à dé 
noncer la censure qui 
s'insiaurée depuis la no 

mination de Gotbzadeh. 
Ce dernier a interdit d'an­
tenne toute tendance du 
mouvement populaire en 
dehors des religieux. Y 
compris parmi certains reli­
gieux, la nomination de 
Gotbzadeh est considérée 
comme une «erreur» qui 
devrait bien vite être rôpa 
rée. Les employés de la 
radio-télévision, de môme 
que bon nombre de tra­
vailleurs, ont demandé de 
pouvoir élire un nouveau 
directeur, ce à -ttuoi les 
nouvelles autorités répon­
dent : «Les élections de 
responsables ne peuvent 
se faire, ifs doivent être 
nommés par les autorités, 
car les agents de la S A V A K 
et les partisans de 
l'ancien régime sont enco­
re nombreux dans l'appa­
reil d'Etat». Un tel argu­
ment serait tout à fait 
valable si le nouveau ré­
gime se donnait tous les 
moyens pour mener à fond 
l'épuration qui s'impose, et 
qui est réclamée par un 
nombre croissant de tra­
vailleurs, mais est-ce le 
cas ? Selon de nombreux 
témoignages, les nouvelles 
autorités montreraient une 
certaine réticence à en 

finir avec l'ancien régime. 

L E S S E Q U E L L E S 
D U R E G I M E DU S H A H 

Cependant, les religieux 
ne semblent pas s'opposer 
en bloc au plein exercice 
de la démocratie. Par 
exemple, rompant avec les 
pratiques décrites plus 
haut, Banisadr, économis­
te iranien, a appelé à la 
radio toutes les composan­
tes du mouvement popu­
laire à venir faire connaître 
leur programme à la radio ; 
cet appel s'adressait égale­
ment aux organisations 
d'extrême-gauche. Ceci 
dans le même temps où se 
déroulaient certains faits 
contraires comme l'attaque 
de manifestations d'extrê­
me-gauche pat des élé­
ments religieux, de même 
que des pressions exercées 
sur les journaux, et les 
récentes déclarations de 
l'ayatollah Chirazi qui se 
dit prêt à partir en 
croisade pour garantir le 
caractère islamique de la 
république. Interrogés sur 
ces faits, les religieux pro-< 
ches de Khomeiny répon­
dent quVr/ y a des fana­
tiques partout». Plus con­

vaincante, leur deuxième 
explication n'est pas pour 
autant entièrement suffi­
sante : «Certains aspects 
fascistes du Shah ont pé­
nétré dans le peuple ira­
nien, ce sont les séquelles 
du lavage de cerveau prati­
qué par le Shah, il faut du 
temps pour sortir de ce 
cadre». 

D'autre part, Bazargan, 
il y a encore quelques 
jours, déclarait apprendre 
la nouvelle des exécutions 
des généraux, par les jour­
naux, indiquant par là les 
limites de ses pouvoirs de 
Premier ministre. Parlant à 
la radio, il devait notam­
ment déclarer à propos du 
Comité Khomeiny et de 
l'extrême-gauche (qu'il met 

sur le même planl : «Ils 
persécutent des gens, se 
livrent à des arrestations, 
donnent des ordres. Ifs 
sont contre nous, contre 
les nominations que nous 
faisons... Si cela continue, 
il ne nous reste qu'à dé­
missionner». A défaut de 
dominer la situation inté­
rieure, le gouvernement 
provisoire a annoncé mer­
credi que l'exportation du 
pétrole iranien s'effectue­
rait désormais directement 
par la Compagnie nationale 
des Pétroles sans passer 
par le consortium interna 
tional qui représentait les 
compagnies étrangères. 

Frank R O U S S E L 

Meeting de soutien au Kampuchea 
démocratique, victime de l'invasion 

sovïéto-vietnamienne, 
dimanche 4 mars à 17 heures 

Salle Saint-Bruno, rue Saint-Bruno, en face de 
l'église Saint-Bernard, au cœur du quartier de la 
Goutte d'Or (métro Barbés ou La Chapelle). 

Organisé par le Parti communiste marxiste-léniniste 
(PCML) du 18* avec la présence d'une représentation 
du comité des patriotes du Kampuchea démocratique 
en France. 
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TROIS MOIS 
AVEC LES COMBATTANTS DU ZIMBABWE 
Premier reportage réalisé dans les zones libérées 

A p r e s avoir fait sauter le 11 d é c e m b r e dernier, les réservoi rs de pétrole de la 
capitale Sal isbury , le mouvement de l ibérat ion du Z imbabwe (Rhodés ie l v ient de 
frapper success ivement la centra le é lect r ique de la capitale, puis l 'aéroport . A lors 
que 85 % des zones rurales sont déjà contrô lées par la guér i l la , les vil les o ù 
habitent les rac istes ne sont déjà plus sûres pour eux . les l iaisons ne se font plus 
qu'en convo is mil i taires. 

Ces v ictoires ont été rendues possibles par l ' intense travai l de mobi l isat ion des 
m a s s e s réalisé par la Z A N U (membre, avec la Z A P U , du Front patriotique du 
Z imbabwe) . Pour la Z A N U , après 1978. « a n n é e du p e u p l e » , 1979 doit être « l ' année 
de la tempête popu la i re » . Le régime raciste de Smi th ne pourra plus enrayer la 
marche â la victoire du peuple du Z i m b a b w e , ni en massacrant les populat ions, ni 
en faisant des raids meurtr iers contre la Zambie , le Mozambique et , plus 
r é c e m m e n t , l 'Angola. L a comédie du « r è g l e m e n t in te rne » a v e c des fantoches 
afr icains c o m m e Muzorewa a fait fail l ite. Les v ictoires du mouvement de 

La sécurité 
prise en main 
par les masses 

A travers la mobilisation des 
masses, les guérilleros de la 
ZANLA ont réussi à détecter et â 
éliminer des agents du régime. 
Quand un agent est délecté, suit le 
jugement populaire et c'est la 
population qui demande à exécuter 
elle-même la sentence. 

Dans les zones de la ZANLA, les 
patrouilles sont faites par des mili­
ces populaires. Il y a un contrôle 
sur le mouvement des personnes. 
Personne ne peut entrer ou sortir 
d'une zone de la ZANLA sans 
autorisation du commandant de 
district. Cette mesure permet une 
réduction des possibilités d'infiltra 
tion de la part d'agents du régime. 

Un jour, j'étais avec une unité 
de la ZANLA sur la rivière Save, 
entre Wedsa et Save Norte. quand 
un groupe de représentants de la 
population a amené deux jeunes 
qui ont confessé avoir été envoyés 
par Sîthole pour entrer en contact 
avec la ZANLA et ensuite trans­
mettre aux troupes rhodésiennes la 
localisation de ses bases. Les deux 
jeunes avaient déjà les menottes 
a«ix mains quand ils ont été em­
menés à la base et la population 
exigeait la peine de mort pour les 
deux. A la fin, on trouva une 
solution. Un deux serait châtié et 
l'autre serait envoyé pour répandre 
la nouvelle de ce qui était arrivé à 
son ami. 

Il y a aussi un contrôle sur les 
personnes qui. pour diverses rai­
sons, doivent aller vers les centres 
urbains visiter des parents malades 
ou emmener des messages pour 
les sympathisants de la ZANLA 
dans les villes. Ceux qui font ces 
missions peuvent être des vieux ou 
des vieiltos ou des jeunes filies La 
majorité des jeunes hommes son 
en action dans les forces de la 
ZANLA. Un nombre déjà consi­
dérable de jeunes filles fait le tra­
vail qui était antérieurement fait 
pa> des jeunes garçons : patrouilles 
de sécurité et courrier. Quand une 
unité qui m'escortait ne connaissait 
pas bien une zone déterminée, il 
n'était pas rare qu'une jeune fille 
nous guide. Et padois. elle pouvait 
marcher six â douze heures. 

Parmi les vieux, j'ai vu le désir 
général d'appiendre à manier une 
arme pour lutter contre l'ennemi. 
Pour Jes jeunes, il y a un pro 
gramme qui assu«e leur formation 
militaire à l'intérieur du pays même 
pour qu'ils puissent se détendei 
par eux-mêmes. 

Travail sanitaire 
et éducatif 

Oans tes zones libérées et semi 
libérées, les conditions sont réu­
nies pour un travail sanitaire et 
éducatif. Deux choses m'ont beau­
coup impressionné. En premier 
lieu, le fait que les villageois 
dépendent maintenant totalement 
des forces de la ZANLA dans le 
dor. aine de la santé. Il y a des 
consulté MS toutes les nuits et les 
personne sont soignées dans la 
mesure du possible. J 'a i vu des 
cen* i de santé provinciaux s'oc­
cuper 1 fractures. En second Heu, 

ies forces de la ZANLA utilisent 
l'infrastructure éducationnelle colo­
niale pour leur propre système 
d'éducation. 

En vérité la ZANLA n'a jamais 
ordonné la fermeture des écoles ; 
elle a ordonné par contre que les 
élèves cessent de paver des droits. 

La ZANLA a aboli également le 
paiement des impôts au régime par 
le peuple, ainsi que les «impôts 
privésu payés aux chefs tradition­
nels locaux. Dans certains en 
droits, les chefs tribaux ont dû fuir 
vers les villes. Cependant, j 'ai 
rencontré de nombreux chefs qui 
soutiennent la ZANLA et ceux-ci 
sont reconnus comme chefs de 
leurs bourgs selon les règlements 
militaires de la ZANLA. 

En utilisant ces institutions, la 
ZANLA a réussi à construire ce qui 
correspond à une structure politi­
que qui opère côte â côte avec ses 
forces. 

Le commerce dans les zones 
libérées et semi-libérées est main­
tenant aux mains du peuple. Ega­
lement dans ce domaine, des in-
Irastiuctures anciennes ont été uti­
lisées pour transférer les moyens 
de production locaux au peuple 

Le commerce 

A mesure que la guerre s'est 
intensifiée, le régime de Smith a 
feimé les magasins et les centres 
commerciaux dans les zones de 
guerre. Dans certains cas, il y a eu 
des piopriétaires de magasins qui 
ont été tués par le régime parce 
qu'ils soutenaient les guérilleros. 

J 'a i vu également que la ZANLA 
soutient le petit commerçant ainsi 
que la formation de coopératives 
dans le domaine de la propriété 
commerciale. Dans les endroits où 
la propriété privée a été autorisée, 
le petit commerçant comprend 
qu'il rend des services au peuple et 
c'est pourquoi il ne don pas spé­
culer sur les prix des produits. Il y a 
donc un combat contre l'idée de 
répondre aux besoins du peuple 
pour s'enrichir rapidement. Quand 

on voit que quelqu'un demande 
des prix exorbitants, l'affaire est 
rapportée au Comité local, lequel, 
après enquête, va discuter direc­
tement avec le commerçant. S'i l 
ne réduit pas les prix, la ZANLA 
intervient du côté des masses. 
Dans les derniers 18 mois, dans la 
plupart des zones de guerre, cette 
mesure n'a pas eu à être prise. 

J 'a i visité des zones dans les­
quelles on avait demandé aux 
commerçants de stocker des gran 
des quantités de produits alimen­
taires et autres biens de première 
nécessité pour qu'ils soient vendus 
pendant les longues périodes à 
faible circulation routière dans ces 
zones 

J 'ai vu également le préoccupa­
tion des villageois à rendre les 
meilleurs services possibles aux 
combattants de la ZANLA. «S i 

l ibérat ion d u Z imbabwe sont remportées contre les impérial istes occidentaux qui 
n'ont cessé de soutenir é c o n o m i q u e m e n t et mi l i tairement le rég ime de S m i t h . E n 
appliquant le pr incipe ; «Nous sommes nos propres libérateurs», la Z A N U 
s'oppose également aux v isées du social - impérial isme en Afr ique australe . Son 
combat s' inscrit dans celui du peuple et des pays du monde contre les deux 
superpuissances . 

E n remportant la victoire mi l i ta i re , le mouvement de l ibération du Z imbabwe, 
construit une nouvelle soc iété sur les ruines du « p o u v o i r p è l e » dans les zones 
l ibérées. 

Extrai t du bulletin du C o m i t é Z i m b a b w e (14 rue de NenteuM 75 015 Paris) nous 
publions le témoignage de J u s t i n Nyoka , journaliste de Sa l isbury qui a rejoint le 
maquis en août et a visité les zones l ibérées jusqu'en décembre 1978. Il était le 
premier journaliste à s 'y rendre. S o n art ic le paru dans la revue mozambica ine 
Tempo a été traduit par les soins du C o m i t é Z imbabwe. 

les combattants. Plus tard, les 
comités locaux ont vu qu'ils pou­
vaient les vendre à d'autres zones 
et ont alors décidé d'augmenter la 
production ( . . . ) . 

Une grande 
conscience politique 

Dans toutes les réunions, les 
masses donnent leurs opinions sur 
comment résoudre les problèmes. 
Les lorces de la ZANLA les encou­
ragent à discuter entre elles les 
petits problèmes avant qu'ils ne se 
transfoiment en grands problèmes. 

Pendant ma visite, j'ai constaté 
une grande conscience politique 
parmi les masses rurales. 1978 est 
l'« An née du Peuple» et la tâche 
des masses est de porter la ré­
volution partout. Les parents dont 
les enfants sont dans les centres 
urbains écrivent en leur demandant 
de revenir pour se joindre à la 
ZANLA. 

Le contact entre la ZANLA et les 
centres urbains, ainsi que les iéu 
nions politiques qui ont lieu par 
tout, ont donné naissance à un 
très grand déclin du soutien â 
Muzorewa dans les villes. 

Ce contact entre les villes et la 
campagne donnerait à la ZANU 
une victoire retentissante s'il y 
avait en ce moment un processus 
électoral reposant sur le système 
un homme-un vote. Les Anglais et 
les Américains eux-mêmes recon­
naissent cela en ce moment. 

D'autre part, les masses sont 
très averties sur les manoeuvres de 
la Grande Bretagne et des Etats 
Unis ; pendant ma visite, j'ai vu 
que le peuple lutte contre les 
fantoches avec la même détermi­
nation qu'il lutte contre le régime 
Smith. 

Une des conclusions que je tire 
de tout cela est que le peuple 
zimbabween est réellement prêt â 
mener à bien cette guerre pendant 
autant d'années qu'il sera néces­
saire». 

Jus t in NYOKA 

S i l 1 r 1 — _ i — i 
Smith arrive à maintenir ses toi -
ces. nous arriverons â maintenir les 
nôtres encore mieux», m'a dit un 
chef de la zone de Chiduku. 

Là où il y avait des coopératives 
de production et de vente de 
coton contrôlées par l'administra­
tion coloniale, la ZANLA utilise 
cette infrastructure de manière à 
conserver aux paysans le contrôle 
de la production et à transformer 
les produits. La production de 
végétaux, pa; exemple, est contre 
lôe par les paysans. Ces produits 
ont l'avantage de n'être pas ven­
dus sur les marchés urbains ; ils 
sont achetés localement par les 
masses à des prix accessibles 

Dans certaines zones, j'ai vu des 
coopératives d'élevage de petites 
espèces. L'idée est apparue avec la 
piôoccupation des villageois 
d'avoir des animaux pour alimenter 

«Un dispensaire dans les zones libérées de la ZANU» 



Le Quotidien du Pouple 3. 4. 5 mais 13 

INTERNATIONAL H 
A u cours du meeting de soutien â le lutte do 

l ibération du peuple éry thréen mercredi soir a la 
Mutual i té , Nafi Kurd i , représentant en France du 
F P L E . a fait le point sur la situation actuel le, 
notamment sur les v ictoires remportées récemment 
par le mouvement de l ibération contre l 'agression 
sov iéto éthiopienne, et sur les perspectives d'uni­
f ication des deux fronts de l ibérat ion. Auparavant . 
J . L . Peninou, journaliste de Libération, qui a 
séjourné â plusieurs reprises dans les zones l ibérées 
de l 'Erythrée, avait décrit l 'ampleur de l 'agression. 

Le rouleau compresseur 
de l'offensive soviéto 
éthiopienne étant allé au 
bout de ses possibilités, 
l'initiative commence à re 
venir à la guérilla : «Les 
fronts ont perdu peu de 
forces militaires... Il n'y a 
pas eu de villes prises 
après le combat edes ont 
été évacuées dans l'ordre». 
Autres facteurs favora­
bles : le désengagement, 
annoncé par le mouvement 
de libération, des forces 
cubaines et yémémtes ; 
l'échec dos négociations 
directes entre le président 
soudanais Nimem et Men 
gistu, le dictateur éthio 
pien, qui exigeait que le 
Soudan ferme sa frontière. 
Face à l'offensive déclen 
chée depuis novembre par 
les troupes soviéto éthio­
piennes, l'armée populaire 
du FPLE a donc opposé 
une très grande résistance 
et remporté ses premières 
victoires dont Nafi Kurdi a 
fait le bilan «L'armée po­
pulaire du FPLE a infligé 
des pertes cuisantes au* 

forces d'agression • 
17000 soldats éthiopiens 
tués, et une grande quan 
titè de matènet lourd saisi, 
notamment des chars. Fa­
ce è la résistance et è 
l'ingéniosité de notre ar 
mée populaire, l'état-me/or 
soviétique a élaboré en ce 
début d'année un plan vi­
sant a démanteler nos ba­
ses du Sahel pour faire 
céder le FPLE. Fin /envier, 
près de 10000 soldats 
éthiopiens appartenant aux 
troupes d'élite ont débar­
qué dans le Sahel pour 
occuper nos voies de ra 
vitadlement. Cette opéra­
tion s'est accompagnée de 
bombardements, effectués 
par des bombardiers 
géants qui larguent des 
bombes de 300 kgs». Le 
représentant du FPLE cite 
un premier bilan des com­
bats dans le Sahel en jan 
vier et février : «4 300 sol 
dats éthiopiens tués et 550 
blessés, 1 330 Kalachnikov 
récupérés avec 170 000 
balles. 35 mortiers de 
72 mm avec 360 obus. 33 

Au cours du meeting de soutien mercredi 

NOUVELLES DES VICTOIRES 
DU PEUPLE ERYTHREEN 

Blmde soviétique capturé par le FPLE 

armes antitanks avec 150 
obus, 36 camions détruits 
et 7 saisis, 44 camps mili­
taires liquidés sur la route 
qui va du Sahel à Asmara, 
la capitale de l'Erythrée». 

LA G U E R R E T O T A L E 
OES R U S S E S 

Mais cette situation mili­
taire favorable n'empêche 
pas que la situation du 

peuple érythréen, des ré 
fugiés en Erythrée môme 
et au Soudan, soit catas 
irophique. En effet, alors 
que l'armée éthiopienne 
adoptait une tactique de 
guerre classique avec in­
fanterie et chars, les So 
viétiques, depuis qu'ils ont 
la direction des combats, 
pratiquent la guerre totale 
a la manière des Améri­
cains en Indochine : bom 

bardements et pilonnage 
systématique avant toute 
progression des troupes 
terrestres. C'est ainsi que 
176 villages ont été rasés 
et que des centaines de 
milliers d'Erythrôens se 
trouvent sans abri et sans 
ressources. C'est pourquoi, 
comme cela a été rappelé 
au cours du meeting, une 
aide humanitaire est plus 
que jamais urgente. 

La brutalité de l'agres­
sion et les moyens énor­
mes qu'elle met en œuvre 
ont mis en évidence plus 
que jamais la nécessité de 
l'unification entre les deux 
fronts du mouvement de 
libération érythréen, le 
FPLE et le FLE. Après 
plusieurs accords passés 
ces dernières années et qui 
n'avaient pu aboutir à une 
concrétisation, l'accord 
passé le 21 janvier entre le 
FPLE et le F L E permet 
d'entrevoir des perspecti­
ves très favorables d'unité. 
Nafi Kurdi a évoqué cet 
accord en ces termes : 
«Désormais un commande­

ment suprême commun 
est institué. If dirigera de 
l'intérieur les actions poli 
tiques, diplomatiques et 
militaires des deux fronts 
qui garderont chacun leur 
autonomie. Un organe 
commun appelé Unité sera 
publié et des séminaires 
organisés en commun». 

L a réalité de cette mar­
che s l'unité était attestée 
après l'intervention du re­
présentant du FPLE , par 
un message du représen­
tant du FLE qui fut lu a la 
tribune. Le F L E saluait le 
meeting qui. en soutenant 
le F P L E , apportait un sou 
tien â l'ensemble du mou­
vement de libération éry­
thréen. Le FLE s'est asso 
cié à la dénonciation de la 
politique barbare de géno­
cide des agresseurs du 
pouple érythréen. Il s'est 
associé a l'appel du FPLE 
en direction des forces 
progressistes et démocra 
tiques pour soutenir le 
droil é l'indépendance du 
peuple érythréen. 

J . P . C H A M P A G N Y 

L'évolution du Vietnam 
La victoire d'une ligne révisionniste (suite) 

o Le quatr ième c o n g r è s du parti c o m m u n i s t e v ietnamien, on 
décembre 1976. a sanct ionné une nouvelle étape de la lutte 
entre deux l ignes au sein de c a part i , marquée par la 
consolidation des positions rév is ionnistes. L'apparente conti ­
nuité qui s 'expr imait à t ravers l 'appréciat ion portée sur la 
situation internationale, faisait en fait la part belle au rôle de 
l 'Union sov iét ique è l'heure o ù cel le c l af f i rmait de plus en pus 
nettement ses ambit ions mondia les et son agressiv i té contre 
les peuples. La reprise, telle quelle, d 'analyses qui avalent été 

La caution apportée au social 
impérialisme en 1976. n'a pas 
trait seulement a son rôle dans le 
monde, elle réside aussi dans la 
référence faite au modèle sovié 
tique du développement. Il est 
significatif qu'à l'heure où 
l 'URSS confirmait de manière 
spectaculaire, tant par sa politi­
que extérieure que par l'oppres 
sion croissante des masses a 
l'intérieur, qu'aie avait acquis 
tous les traits caractéristiques 
d'un impérialisme, le quatrième 
congrès du parti communiste 
vietnamien ait adopté un rapport 
qui souligne notamment : «L'U 
mon soviétique intensifie actuel 
lement l'édification de la base 
matérielle du communiste», con­
tinuité là encore d'une affirma­
tion qui n'avait cessé d'être 
répétée par le parti vietnamien 
depuis les années 60 

LA S O I - D I S A N T 
« C O O P É R A T I O N 

S O C I A L I S T E » 

La référence ainsi proclamée 
au modèle soviétique va d'ail 
leurs de pair avec l'affirmation 
renouvelée d'uno «nécessaire di­
vision du travail entre pays frè 
res». «La coopération économi 
que, déclare devant le quatrième 
congrès. Nguyen Du y Trinh. mi­
nistre des Affaires étrangères du 
Vietnam, est devenue un aspect 
très important des rapports entre 
notre pays et les pays socialistes. 
Nous devons élargir nos rapports 
économiques, participer progrès 
sivement è la coopération et è la 
division du travail entre les pays 
frères, créer des conditions 

nous permettant d'édifier notre 
pays avec nos propres forces et 
de contribuer au renforcement 
du système socutliste». 

L'entrée du Vietnam dans le 
COMECON en juillet 197B est 
venue préciser do façon inquié 
tante la conception présidant à 
cette «coopération» et cette «d i ­
vision du travail» puisqu'il s'agit 
de l'entrée dans un «marché 
commun» soumis a l 'URSS et é 
ses intérêts, marché qui a déjà fait 
ses «preuves» contre les pays Est-
européens. Une telle conception 
va à rencontre de l'affirmation 
proclamée dans le même Con 
grès et selon laquelle il fallait 
«édifier un Vietnam indépendant 
avec ses propres forces» 

C O N V E R G E N C E 
D A N S LA M I L I T A R I S A T I O N 

La modèle soviétique c'est 
aussi celui d'une puissance en­
gagée dans la militarisation a 
outrance C'est en effet une 
caractéristique du social-impéria­
lisme soviétique que de miser 
largement sur le déploiement 
d'un gigantesque appareil militai 
re, d'orienter tous lus efforts de 
la production et l'avancée tech­
nologique vers le domaine mili 
taire, en vue de réaliser ses 
ambitions, ceci en sacrifiant no­
tablement la production des 
biens de consommation noces 
sanes aux masses Ceci fondait 
une convergence possible avec 
la politique des, dirigeants viet 
namiens dès lorB qu'ils s'en 
gageaient dans des choix 
conduisant à un expansionnisme 
vietnamien. Alors que l'économie 

formulées par le parti vietnamien, dans les années 1960, dans 
un contexte tout A fait d i f férent , marqué alors par l 'existence 
d'une seule superpuissance : les E tats -Un is , constituait une 
caut ion apportée à la politique du social - impérial isme. Les 
points de vue qui sous- tendent cet te position sont antér ieurs 
au C o n g r è s de 1976, i ls sont const i tut i fs d'une ligne rév is ion­
niste dont l'une des mani festat ions perceptibles fut sans doute 
le soutien très net acco rdé é l ' invasion sov iét ique de la 
Tchécos lovaqu ie . 

vietnamienne était confrontée, 
au sortir d'une guerre de trente 
ans. à d'énormes difficultés, les 
,tutontes vietnamiennes ont im 
posé une tension extraordinaire 
des forces vives du pays pour 
développer le potentiol militaire. 
Au lendemain de la libération de 
Saigon, elles se trouvaient en 
effet en possession d'un énorme 
arsenal combinant les prtses fai­
tes aux Américains et laide reçue 
au fut et à mesure de la guerre 
de libération, un arsenal qui 
taisait du Vietnam une des plus 
grandes puissances militaires du 
monde, avec une des aviations 
de guerre les plus modernes, qui 
a largement servi depuis contre 
te Kampuchea. Fortes de cene 
puissance, les autorités vietna­
miennes ont affirmé leur préten­
tion è l'hégémonie dans le Sud 
Est asiatique. Si les dirigeants 
vietnamiens estimaient avoir dé­
sormais les moyens d'une telle 
politique, il reste que celle-ci n'a 
pu prendre corps lé aussi 
que sur la base d'un certain 
héritage, notamment des traits 
chauvins qui semblent s'être 
manifestés au sein de la politi­
que du Parti du Travail du Viet­
nam, en plusieurs occasions, au 
cours môme de la guerre de 
libération des peuples mdochi 
nors 

L ' H E R I T A G E 
DU P A S S E 

Il paraît établi par oxemple que 
lo projet de «fédération indochi-
noise» englobant les trois pays 
d'Indochine sous l'autorité du 
Vietnam ne date pas d'hier et 

que la tendance par exemple â 
ne voir dans la lutte cambod­
gienne qu'une simple 
annexe de la lutte vietnamienne, 
ait été présente de longue date 
dans le parti communiste vietna­
mien. Le processus môme de la 
colonisation française, s'ap-
puyant sur des Vietnamiens pour 
coloniser le Laos et le Cambodge, 
a pu d'aiHeurs servir historique­
ment de point d'appui au déve 
lopperm.it d'une telle tendance 

Les propos de Hoang Tung, 
rédacteur en chef du Nhan Dan, 
quotidien du 'Comité central du 
parti communiste vietnamien, 
sont d'ailleurs assez significatifs 
è cet égard. Celui ci ne décla 
rait-il pas début septembre à 
propos de *a guerre contre le 
Cambodge : «De nombreuses di 
visions vietnamiennes se trou­
vaient ê cette époque (en 1970 -
1972), au Cambodge, alors que 

les forces cambodgiennes étaient 
limitées Si nous étions mterve 
nus, la situation aurait évolué 
différemment. Peut-être payons 
nous au/ourd'hui cette erreur». 

La tournure qu'ont pris ensuite 
les événements, les dirigeants 
vietnamiens passant de la multi 
piication des pressions dès 1976 
pour obtenir du Cambodge des 
relations «spéciales» - équivaten 
tes a une annexion - è l'agres 
sion ouverte et l'invasion de ce 
pays, ne s'explique que par la 
conjugaison de divers facteurs. 
S 'y retrouvent l'évolution interne 
au Vietnam et le contexte inter 
national nouveau, marqué par le 
développement de l'offensive de 
l 'URSS avec laquelle tes diri 

géants vietnamiens avaient déve 
loppé de longue date des liens 
importants. 

L ' A B O U T I S S E M E N T 
D'UN P R O C E S S U S 

La réalisation du quadrillage 
du Vietnam par des «comités 
pour le service militaire oblige 
toire». en 1978, tandis que le 
gouvernement de Hanoi affirmait 
que le «renforcement des capaci 
tés de combat» serait «la tâche 
princrpale pour les deux années è 
venir», est l'aboutissement du 
processus développé au lende­
main de la libération de Saigon, 
en avril 1975. A cette date, 
une fois l'impérialisme américain 
battu et contraint de se retirer de 
toute l'Indochine, qui menaçait 
sérieusement et directement le 
Vietnam ? A la vérité, l'etlort 
militaire ainsi entrepris par les 
dirigeants de Hanoï leur a permis 
rapidement d'intervenir sur plu­
sieurs fronts a la fois. Ils ont pu 
ainsi maintenir au Laos une 
armée de plusieurs dizaines de 
milliers d'hommes qui, sous pré 
texte rie luire face à des incur 
sions de commandos de la droite 
laotienne, opérant à partir de la 
Thaïlande, a servi d'instrument 
au renforcement de l'intervention 
vietnamienne dans ta gestion des 
affaires de ce pays. 

Dans le môme temps, tes 
dirigeants de Hanoi ont pu lancer 
contre le Cambodge souverain 
150 000 hommes, équipés d'un 
matériel considérable, bénéficiant 
dans le car*'n du traite Vietnam-
U R S S de novembre, du dernier 
cri de la technique militaire so­
viétique. Ils ont pu aussi simul 
tanément masser plusieurs drvrs-
sions A la frontière avec la Chine, 
multipliant contre celle-ci tes 
provocations armées 

J e a n - P a u l G A Y 

Dans notre prochaine édi t ion, 
la suite 

http://lopperm.it
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Dire du Monde qu'il est 
une puissance re lève de l'eu­
phémisme. Chaque jour, il 
passe dans les mains de 
près de 1 300 000 person­
nes qui parcourent les quel­
que 700 000 caractères quo­
tidiens, l 'équivalent d'un livre 
de 250 é 300 pages Sur les 
450 000 lecteurs qui l 'achè­
tent, environ 46 % sont des 
hommes d'alfaires ou des ca ­
dres supér ieu rs . 35 % des ca ­
dres moyens ou enseignants, 
7 % des étudiants. Chaque 
iour, des centaines de services 

Vient de paraître 

L E S DROITS DE L'HOMME 
par David Owen 
aux édit ions Laffont 

Ministre des Affaires étran­
gères britanniques depuis fé­
vrier 1977. travailliste. David 
Owen tente de montrer dans 
son livre que c'est en faisant 
d'abord triompher chez elles 
les droits « le l'homme, que les 
démocraties occidentales au­
ront par le force de l'exemple, 
les meilleures chances de les 
faire respecter ailleurs. 

DIEU EST UN ENFANT 
roman d ' A n d r é Stil 
de l 'Académie Goncourt 
édi t ions Grasset 

Le monde de l'enfance, ici 
celle d'un fils de mineur, dans 
la France des années X . 

LE C E R E S PAR LUI M Ê M E 
préface de Michel Charzat. 
postface de J P C h e v è n e 
ment 
édit ions Bourgeois 

A LIVRES OUVERTS 

L'information traitée et maltraitée... 
Le Monde radiographié 
de documentation découpent 
Le Monde, transformant ses 
articles en éléments de réfé­
rence Et II n'est g u è r e de res­
ponsables politiques qui ne li­
sent le quotidien de la rue des 
Italiens. 

Puissance donc A tel point 
qu'il existe une sorte de crain­
te à écr i re sur Le Monde, 
comme pour éviter les foudres 
vengeresses du plus grand 
journal français. E n l'occu-
rence, le silence est inspi ré 
plus par la peur que par le 
respect. PendanI des années, 
il n'a g u è r e ex is té qu'un seul 
ouvrage traitant du Monde, 
sous un jour favorable : « L e 
Monde ef ses lecteurs sous la 
quatrième république' d'Abel 
C h â t e l a i n , paru en 1962. 

Depuis quelque temps, le 
mur du silence a commencé à 
se rompre : avec le pamphlet 
de Michel Legris paru en 
1976, - L e Monde tel qu'il 
est», avec aussi le livre de Phi­
lippe Slmmonot, un Journalis­
te l icencié par Fauvet, « L e 
Monde er le pouvoir- (les 
presses d'aujourd'hui, 1977). 

Enf in , deux livres parais­
sent en ce début d 'année 
1979. deux livres c o m p l é m e n ­
taires qui fournissent d'Impor­
tants éléments d ' é t u d e et 
d 'appréc iat ion : une analyse 
du contenu du Monde ( 1 ) . et 
une histoire (res foui l lée du 
journal ( 2 ) . 

A partir de ces d i f férents 
é léments , plusieurs constata­
tions s'Imposent. Le Monde 
n'est pas un Journal comme 
les autres. Par sa qual i té , par 
l'incomparable masse d'in­
formations qu'il apporte cha­
que jour è ses lecteurs, certes, 
mais aussi par la fonction que 
lui a d o n n é e d 'ent rée de jeu la 
bourgeoisie. 

PATRONNE PAR 
DE GAULLE 

Dès son arr ivée â Paris en 
1944, De Gaulle souhaite la 
parution d'un journal -solide, 
sérieux et Uable», qui rempla­
c e Le Temps d'avant guerre, 
sombré dans la collaboration, 
et qui surtout fasse pièce aux 
feuilles Issues de la Rés is tan ­
ce. C'est le cabinet particulier 
de De Gaulle qui choisira 
l 'équipe de direction du nou­
veau journal, et surtout son 
directeur. Hubert Beuve-
M é r y , qui marquera si pro­
fondément Le Monde. Dés le 
d é p a r t , les dés sont pipes : 
Le Monde s'installe dans les 
locaux du Temps, adopte la 
môme typographie, bénéficie 
de son prestige au sein 
d e j a bourgeoisie. Le Mon­
de va finalement garder 
les grands traits de la pensée 
de son fondateur : Beuve-
M é r y a fait partie de c e qu'on 
a appe lé «l'école d'Uriage», 
en ré fé rence à ce regroupe­
ment d'intellectuels des an­
nées 4 0 . qui choisiront la Ré­
sistance après avoir f l i r té avec 
le péta in isme, tout en gardant 
trois idées bien arrêtées 
l 'host i l i té à toute dictature, un 
anticommunisme bien ancré , 
et un immense mépr i s des 
masses. 

N é de la vo lonté de la bour­
geoisie. Le Monde en garde 
les traits. Certes, il est - de 

g a u c h e » . L a droite la plus 
réact ionnai re l'attaque fré­
quemment, et les relations 
avec le pouvoir ne sont pas 
des relations d" inféodât ion. 
Le Monde se fait rue des Ita­
liens, et pas à l ' E l ysée ou à 
Matignon. 

Il n'en reste pas moins q u ' à 
tous les grands tournants de 
notre histoire récente, Le 
Monde a choisi son camp. S' i l 
dénonce les tortures de l'ar­
mée française en A l g é r i e , il 
n'en adopte pas moins une 
position fort nuancée sur la 
question, et très hostile au 
F L N a lgér ien . S'il se déclare 
contre le pouvoir personnel, Il 
n'en approuve pas moins l'ar­
r i vée de De Gaulle en 1958. SU 
publie de larges Informations 
sur le mouvement de mai 6 8 , il 
n'en publie pas moins le 12 
juin un éditor ia l fustigeanl 
l ' i r responsabi l i té d'un mou­
vement «qui n'a d'autre but 
que de casser la baraque». Et 
il appelle les étud iants à 
rentrer dans le rang. Le 12 
juin, c'est le jour où la colère 
ouvr iè re s'exprime avec une 
exceptionnelle vigueur à So-
chaux. Toujours le mépr is des 
masses . . . 

L'ESPRIT MAISON 

Les orientations politiques 
du Monde, car c'est bien cela 
dont il s'agit, ne se font pas 
sans lutte. L'esprit maison, 
celui de B e u v e - M é r y , Fauvet 
et des chels de rubrique, ne 
s'acquiert pas rapidement, et 
il existe des journalistes, 

surtout des jeunes, qui ruent 
dans les brancards. Le livre de 
Jeanneney et Julllard donne 
quelques exemples de « r e p r i ­
ses en main - dans la dern iè re 
p é r i o d e . 

Au mois de mai 1975, Patri­
ce de Beer publiait plusieurs 
articles sur le Cambodge l ibé ­
r é , où il prenait le contre-pied 
des informations transmises 
par les agences de presse, 
amér ica ines notamment. Son 
témoignage , favorable au 
Kampuchea démocra t ique , a 
suscité bien des réactions hos­
tiles dans la presse de droite 
(po lémique avec l'Aurore) 
mais aussi à la direction du 
Monde. A p r è s un long 
silence. Le Monde publ ié) -en 
fév r ie r 1976 deux articles, 
violemment hostiles au r é g i ­
me, faits par un collaborateur 
ex té r ieur ; et le ton est d o n n é 
pour les mois et années é ve­
nir. 

Autre exemple, celui de la 
Chine. Pendant un temps, les 
articles publies dans le Monde 
présentaient une vision positi­
ve de la réal i té chinoise. Celle-
ci était pour une part le fait de 
la présence du correspondant 
du Monde à Pékin , Alain 
Bouc, mais pas seulement. 
D'autres journalistes ont 
s igné des articles tout aussi 
favorables. Pourtant, la direc­
tion du Monde cons idère que 
les Informations en provenan­
ce de Pékin étaient déformées 
par les options «mao ïs tes - de 
Bouc. Comment corriger ? En 
envoyant sciemment un cor­
respondant qui, au d é p a r t , 
était hostile au rég ime chi­
nois : c'est Alain Jacob, qui 
travaille au Monde depuis 20 
ans , et qui, lui. a l'esprit mai­
son. 

D'autres exemples pour­
raient ê t re c i tés, sur les luttes 

r 
A noter 
HOUA K O U O F E N G SUC­
C E S S E U R DE MAO TSE 
TOUNG SOUVENIRS BIO­
GRAPHIQUES 11937 1975) 
petite b ib l io thèque chi­
noise 
édit ions du Centenaire 

« U n e vie, un personnage, 
un idéal intimement mêlés 
aux grands événements de la 
Révolution chinoise». 

sociales en particulier. L 'ana­
lyse du contenu du Monde 
met aussi en lumière l'Impor­
tance des titres et des - c h a ­
p e a u x » . Ceux-ci sont la plu­
part du temps le fait des bu­
reaux de la rue des Italiens, et 
n 'hés i tent pas à contredire le 
contenu de l'article. Les se­
maines récentes fourmillent 
d'exemples probants à ce su­
jet. 

Puissante institution, Le 
Monde n'a longtemps été 
connu qu'au travers du pro­
duit d i f fusé chaque jour. E n 
permettant de pénétrer , un 
peu, dans ses coulisses, les 
ouvrages récents ont le mérite 
de faire découvr i r une réalité 
qui n'est pas à l'Image de 
l object iv i té dont se reclame le 
plus grand quotidien français. 
Et Le Monde n'en sort pas 
grandi. 

Nicolas DUVALLOIS 

d i t e Monde et le pouvoir 
par Philippe Simonnot 
Editions Presses d'aujourd'hui 

12) Le Monde de Beuve Mêrv 
Par Jean-Noël Jeanneney 
et Jacques Julliard 
Editions Le Seuil 376 pages 

L'événement de Moro : 
quelles frontières pour le terrorisme ? 

Le titre du livre de Robert Soie , correspondant 
du Monde à Rome, est prétentieux : « L e défi 
terroriste, leçons italiennes A l'usage de l'Europe». 
Mais cela ne doit pas décourager : quand un 
journaliste met en exploitation ses dossiers, 
nécessairement plus étoffés que ce qu'il peut 
livrer au jour le jour dans ses articles, on est 
certain d'apprendre de nombreuses choses. De 
fait, de nombreuses données s'y trouvent, notam­
ment un dossier assez complet sur l'affaire Moro 
composé d'une chronologie complète et de la 
quasi-intégralité des lettres de Moro et des 
communiqués des Brigades rouges relatifs è 
l'affaire. 

Mais lorsqu'on a refermé le livre on a ce môme 
irrépressible sentiment d'insatisfaction que l'on a 
souvent è la lecture du Monde : beaucoup de 
choses sont sues, peu sont connues ; les faits 
paraissent arrangés non en fonction de leur place 
dans le réalité, mais en fonction d'une logique 
toute rédactionnelle ou, le plus souvent, d'une 
conception a priori que l'on est peu soucieux do 
vérifier 

Plus grave, le rôle du terrorisme est vu de 
façon très superficielle : qu'il occulte la vie 
politique réelle dans les masses est complètement 
ignoré La réaction môme des masses a été Mes 
superficiellement vue dans sa hôte d'assimaer 
aux Bngades Rouges l'extrême gauche ej la 
révolte des ouvriers, des chômeurs, des jeunes, il 
a laissé de côté dans son analyse l'impact du mot 
d'ordre «ni l'Etat ni les BP». Et pourtant il n'y eut 

pas du ma ni lestât ion plus éclatante du fait que 
les B.R.. loin de représenter les aspirations les 
plus radicales des masses, leur étaient devenues 
étrangères. 

Mais le plus inquiétant, ce sont les leçons. 
D'abord par le contenu donné au mot terrorisme, 
qui, en dehors de l'Allemagne, trouve référence 
pour Soie dans la révolution de 1905 en Russie ou 
la lutte armée en Palestine. Pour Soie, action 
révolutionnaire et terrorisme constituent une 
seule et môme chose qu'il convient de traiter 
avec la môme méthode, exposée dans le dernier 
chapitre et qui laisse perplexe : il faut rendre le 
terrorisme illégitime en le reprimant avec fermeté 
d'une part, en lui ôtant toute motivation d'autre 
part ; notamment en réglant le problème du 
chômage, l'une des racines du terrorisme italien 
selon Soie. 

La leçon, pour être courte n'en est pas moins 
révélatrice d'un état d'esprit proche de celui de 
Peyrefitto. Dans les faits, entre les mains du 
gouvernement français, allemand ou italien, l'en­
gagement è résoudre les problèmes sociaux qui 
motivent le terrorisme lau sens très élargi donné 
è ce mot), ne sont que l'alibi d'un raffinement de 
la répression, non pas contre des minorités 
terroristes, mais contre les masses 

Grégoi re C A R R A T 
LE DEFI TERRORISTE 

de Robert Soie 
Editions Le Seuil 
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TELEVISION 

Mardi dernier à la télévision, 
une soirée sur Garcia Lorca 

LE CRIME EUT LIEU A GRENADE 

Il est mort comme un chien 
sans procès sans rien. 

Un soir les fascistes l'ont em 
m on ri Personne no savait où il 
était. Un peu après, on a appris 
par la presse qu'il avait été assas­
siné Fusillé. C'était le 19 août 
1936. quoique part au bord d'un 
ravin, sur la route de Viznar. 
près de Grenade. Federico Gar 
cia Lorca, son nom s'ajoute â la 
liste immense des 15 000 fusillés 
de Grenade 

Mardi sur Antenne 2. la soirée 
était consacrée au meurtre de 
Garcia Lorca, dans une dramati­
que de le télévision italienne. 
Cette émission remplaçait le der­
nier épisode do Holocauste, re­
porté à cause de la grève. 

«Je serai tou/ours du côté de 
ceux qui n'ont rien et i qui on 
refuse jusqu'à la tranquillité de 
ce rien. Nous autres - je lais 
allusion aux intellectuels élevés 
dans ce qu'on peut appeler la 
bourgeoisie aisée nous som­
mes appelés au sacrifice. Accep­
tons le» Ainsi se situait Garcia 
Lorca, poète, dramaturge, artis­
te ; c'est ce choix serein, lucide, 
qui a guidé sa vie. son œuvre 
magistrale Los 15 000 fusillés de 
Grenade étaient des gens du 
peuple, communistes, anarchis­
tes, syndicalistes, ou intellectuels 
libéraux ; Lorca avait un point 
commun avec eux : il était lui 
aussi do l'autre coté de la barriè­
re ; cela lui a coûté la vie. c'était 
clairement souligné dans la piè­
ce. Lorca n'avait jamais adhéré â 
un parti, il comptait mémo parmi 
l**s phalangistes quelques amis, 
car. disait-il. il ne croyait pas à la 
f ront ière polit ique. D'ai l leurs , 
c'est cne/ les Rosales. une fa­
mine de purs phalangistes, qu'il 
s'était réfugié et caché, lorsque 
les troupes fascistes de Franco, 
victorieuses en Andalousie, dès 
les premiers jours de la guerre, 
commenceront A épurer les villes 
du Sud 

Mais la caution politique de 
ses hôtos no sorvit à rien. L'as­
sassinat do Lorca avait été déci­

dé en haut lieu, car Lorca s'était 
résolument mis au service du 
peuple A l'avènement de la Ré­
publique en 1931. il avait accepté 
d'animer, dans lo cadre des Mis­
sions Pédagogiques, une troupe 
de théâtre composée d'étudiants 
bénévoles, qui de village en vil 
lage parcourait l'Espagne avec 
dans son répertoire, les grands 
classiques espagnols que, di 
sait-il, -nous tirons du fond des 
bibliothèques, nous arrachons 
aux érudits, nous rendons à la 
lumière du soleil et au plein air 
des vêlages». 

Il s'était donné a fond a cette 
entreprise, exigeant des acteurs, 
des décorateurs. le metl 
leur d'eux mêmes, parce que 
pour lui, «le théâtre est un des 
instruments les plus expressifs, 
les plus utiles è l'édification d'un 
pays ; le baromètre qui enregis­
tre sa grandeur ou son déclin ; 
un théâtre sensible et bien orien 
té è tous les niveaux, de la 
tragédie au vaudeville, peut 
translormer en quelques années 
la sensibilité du peuple" C'est 
de ce contact avec les masses, 
que se nourrit sa poésie. «Je 
m'intéresse davantage aux gens 
qui habitent le paysage qu'au 
paysaqe lui-même. Je peux res­

ter un quart d'heure è contem­
pler une montaqne. Mais aussi­
tôt après, fe cours parler au bû­
cheron de cette montagne. 
Après quoi, quand on écrit, on 
se souvient de ces dialogues et 
l'expression populaire authenti­
que resurgit. J'ai de grandes 
archives dans mes souvenirs 
d'enfance : c'est d'avoir entendu 
parler les qens Voilà la mémoire 
poétique et /e m'y rapporte». 

C'est lui-même cependant qui, 
dans une grande générosité et 
une grande lucidité d'esprit, sou 
lignera la contradiction Qu'il res­
sent et qu'il a essayé de résou­
dre : «Deux hommes se promè­
nent au bord d'une rivière. L'un 
est riche, l'autre est pauvre. L'un 
a le ventre plein, l'autre bâille é 
se décrocher la mâchoire. Et le 
riche dit : « O h , quoi beau bateau 
sur l'eau ' Regarde?, regardez, 
cet iris qui fleurit sur la berge». 
Et le pauvre répond * « J ' a i faim, 
je ne vois rien j'ai faim, très 
faim». C'est normal Le jour où 
la faim disparaîtra if se produira 
dans le monde, l'explosion spi-
Muette la plus grande que l'Hu­
manité ait /ornais connue. On ne 
peut se figurer la joie qui éclatera 
le tout de la grande Révolution». 

Michè le ROUX 

Photo prise lors d'une représentation de la troupe de Lorca 

— Dans notre courrier — 

HOLOCAUSTE : 
UN LECTEUR E C Œ U R E PAR LE FILM 

J ' a i voulu regarder les 
deux premières parties de 
cette série, et |0 regar 
derai probablement les 
deux aut res . J e su i s 
écœuré. Pas tant par les 
images du film. Car ce 
n'est pas de l'écœure­
ment qu'elles suscitent, 
mais bien do4a révolte et 
la volonté de dénon 
cer ces crimes et de 
lutter pour no plus jamais 
connaître ça. J ' a i visité 
les camps d'Auschwitz 
B i rkenau (actuel lement 
en Pologne I : 4 millions 
de personnes a s s a s s i ­
nées, le sol encore blan 
chi par la poudro d'os 
sortie des fours créma 
toiros, uno désolation et 
dos testes de baraque­
ments è perte de vue : 
j 'ai visité le camp de 
Buchenwald (on R.D.A . ) . 
j'ai écouté le témoignage 
d'un ami français déporté 
â Dachau, qui est mort 
récemment, très marqué 

pat sa déportation ; tout 
cela étaii autrement plus 
bouleversant que les 
images trop souvent fa­
des d'Holocauste. 

Bien sûr, le film ex­
plique la haine dos nazis 
pour les juifs, les dépor­
tat ions et e x é c u t i o n s 
massives, la collaboration 
parfois de certains |uifs. 
V J i au lieu de nous 
montrer des films docu­
ments, qui ne manquent 
pas parmi les archives, 
on nous propose une 
histoire romancée, forte 
mais pas trop choquante, 
et c'est de là je crois que 
vient une partie du mon 
écœurement. 

Mais cela vient aussi 
du parti pris dos auteurs : 
franchement sioniste Nos 
seuls conséquents dans 
la lutte antinazie sont les 
s ion is tes ) , ant icommu 
mste 'quand on parle, 
des communistes, c'ost 
pour les ridiculiser I ; il 

n'y en a que pour les 
juifs : c'est vrai qu'ils *u 
roni les principales victi 
mes, mais on ne peut 
taire pour autant les 
massacres des résistants, 
des communis tes , des 
tziganes par exemple. 

Ecœurement aussi de 
vent l'hypocrisie de nos 
radios, feignant de tout 
savoir et de l'apprendre 
aux jeunes, qui alors, de­
vant la franchise des 
adul tes , se poseraient 
des questions. Ces ques­
tions ne révèlent elles pas 
justement un manque 
d'informations 7 Peut-on 
A la fois dévoiler sincè 
roment la réalité, et pro 
léger les criminels nazis, 
comme le fameux Peiper 
è Traves, â côté de Ve-
soul. ou s'acoquine' avec 
les anciens nazis du gou 
vernement de Schrwdt 
sous prétexte ou'ils n'a­
vaient soi disant pas le 
chout ? 

E c œ u r e m e n t encore 
quand on lente d'expli-
QUO' par des arguments 
métaphysiques, philoso-
phiquos ou je ne sais 
quoi. In nazisme ot l'hi­
tlérisme. Dans le film, 
c'est plus simple : pas 
d'expllcetion. on ne se 
pose même pas la ques­
tion. C'est plus pratique 
et moins compromettant. 

Tout le battage autour 
d'Holocauste me pa'ais-
sait louche, je ne m'étais 
pas trompé : si sa pro­
jection permet de soûle 
ve> le problème, et dans 
une* certaine mesure, de 
dénoncer les crimes na­
zis ot r'est positif -
le film vante le sionisme et 
i s t l'occasion d'une pro-
panandn pour notre dé­
mocratie bourgeoisie, ce 
qui lui permet de se 
donner bonne conscien 
ce. 

B N V E S O U L 

en 
lutte 

Nouvelle assemblée ce jeudi pour les grévistes de la SFP. 
Cette fois, elle se faisait dans les studios de Bry sur Marne, et 
les travailleurs de la SFP pertubaient quelque peu la circulation 
sur l'autoroute de l'Est en s'y rendant è grands renforts de 
klascons et au ralenti. L'intersyndicale semblait tenir compte 
des critiques qui avalent fusé la veille, at après quelques 
observations de g rév is tes , notamment l'un d'entre eux qui 
exprimait sa crainte «de voir l'intersyndicale partir sur un 
terrain» qui n'est pas celui des g rév is tes , la grève était revotée 
massivement, avec promesse d'actions. On y apprenait que 
GIRATEV [comptab i l i té du groupe) était reparti en grève . 

Nous publions ci dessous le début d'une table ronde avec 
des grév is tes de la SFP qui se sont rendus à Longwy pour les 
rencontrer et tourner un film avec les s idérurg is tes en lutte. 

François . décorateur ensem 
btier. délégué CGT. 
Monique, chef monteuse film, 
militante CGT. 
Michel, chef monteur magné 
toscope, syndiqué CFDT. 

— Vous êtes en grève 
depuis quetre semaines, 
vous avez pris une Initiati­
ve, celle d'aller è Long­
wy. Comment l'avez 
vous prise, dans quel 
esprit ? 

- François : Dés le début de 
notre grève, compte tenu du 
climat social, nous avons imrné-
dmtement pensé aux autres tra­
vailleurs en lutte. Tout è fait 
naturellement, nous avons pensé 
plus particulièrement aux travail­
leurs de Longwy et â la sidérur­
gie en général, puisque dès le 
départ nous avons pu faire la com­
paraison au niveau du démantèle­
ment de l'outil. Il y a eu également 
un autre souci, au-delà de Longwy, 
c'est que dens la forme de lutte 
que nous entendions dès le 
départ développer, il s'agissait de 
rompre complètement l'isolement 
dans lequel nous êtHjns depuis 
trop longtemps, et arriver à uti­
liser toutes les formes d'actmn 
qui pourraient privilégier et con­
crétiser la convergence des lut­
tes, avec tout ce que ça compor 
te comme intérêt au niveau de 
la réussite... 

Pour L ongwy, ça a été tout de 
suite un rapport privilégié, parce 
que nous nous y sommes rendus 
très vite, et les événements ont 
permis que nous soyons sur les 
lieux. Les sidérurgistes font 
énormément d'actions en ce 
moment, ça nous motivait d'au­
tant plus. Dès le premier con­
tact, nous avons pu concrétiser 
réellement nos convergences, 
tout ce qui nous rel»t, au travers 
d'une discussion, où nous avons 
pu déterminer quatre points pré­
cis au niveau de cette conver­
gence. 

- Quels sont ces quatre 
points ? . . . 

— D'ebord le point essentiel, 
c'est au niveau des licencie 
ments, qui sont motivés sur les 
mêmes thèmes on demande aux 
travailleurs de la radio télévision 
plus de compétitivité, plus de 
productivité, plus de rentabilité, 
dans les mêmes termes qu'on les 
demande aux sidérurgistes. Ega 
lement. la raison essentielle de 
ces licenciements c'est une res 
tructuration d'ordre politigue de 
tout l'outil radio-télévision, au 
même titre que la sidérurgie 
Eux, c'est le plan Davignon, quia 
été déterminé en avril 1978 à 
Bruxelles , nous ce sont toutes les 
conséquences du démantèlement 
et de la loi du 7 août 1974 qui se 
concrétisent plus particulière 
ment autourd'hui par l'attaque 

que connaît tout le groupe ex-
ORTF ; particulièrement le SEP 
dans un premier temps avec les 
778 licenciements. 

Le deuxième point de conver­
gence, c'est au niveau des be­
soins en matière de production 
sidérurgique, et en matière de 
télévision et de produits cultu­
rels. En sidérurgie, non seule­
ment les besoins ne motivent 
pas, et pour cause, les licencie 
ments dans le cadre du plan 
Davignon, et au même titre les 
besoins, en ce qui concerne ta 
télévision, ne motivent absolu 
ment pas ces licenciements. 
Quand on sait qu'a4 y aura pour 
1979, plus 20% de produc­
tion, que la redevance a considéra 
blement augmenté les revenus de 
la radio-télévision, gue d'autre part 
en ce qui concerne toujours ces 
fameux besoins en matière de 
culhire, il faut, aux dires même 
du ministre, les développer... 
C'est la contradiction totale I Ce 
qui nous amène à dire, les 
sidérurgistes et nous, que c'est 
en fait une restructuration d'or 
dre politique qui n'a rien à voir 
avec des données économiques. 
Et pour cause, parce qu'en ce 
qui concerne la radio-télévision, 
le phénomène numéro 1. c'est 
qu'on a créé, particulièrement à 
la SFP depuis quatre ans, une 
gestion complètement inappro­
priée qui nous a amenés è la 
situation de déficit, totalement 
artificiel, savamment voulu et 
orchestré depuis quatre ans ; 
seul argument que le gouverne­
ment a dans se poche pour 
expliquer la nécessité de ces 
licenciements. 

Le troisième point, c'est le 
problèmes des importations. Au 
niveau de la télévision nous 
souffrons d'une importetwn, ca­
ractérisée en particulier par 
l'augmentation sans cesse ac­
crue des feuilletons de très basse 
qualité. d'ongine américaine, 
avec toute l'idéologie que ça 
véhicule. 

Le quatrième point, les inves­
tissements, surtout leur gaspilla­
ge. Il a fallu 1 200 millions depuis 
1966 è la sidérurgie pour arriver à 

la situation actuelle : 40 000 
suppressions d'emplois. Si la 
restructuration avait été menée 
correctement, et les investisse 
ments faits pour développer la 
production ça aurait coûté la 
moitié moins, et ça aurait per­
mis de développer l'emploi. Au 
niveau de la télévision la situa­
tion est identique, puisque toutes 
les orientations d'investissement 
qui sont prises depuis 1974, nous 
les avons dénoncées. Nous sa 
vions qu'elles étaient faites pour 
privilégier les productions pri-
< ées, et dès cette époque nous 
avions crié «Haro lo. C'est plus 
difficile à chiffrer en ce qui 
concerne le secteur radio télévi-
sion, mais c'est une situation 
identique (à suivre! 
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Il V a là une manoeuvre 
politique évidente. S i le 
PCF demande la convoca­
tion en session extraordi­
naire de l'Assemblée na­
tionale, c'est pour aborder 
le problème de la sidérur­
gie sur un terrain où il est 
beaucoup plus à l'aise que 
sur celui des luttes. S i le 
RPR demande la même 
chose, c'est pour franchir 
une nouvelle étape dans sa 
querelle avec Giscard. 
Quant au P S , sa demande 
correspond à une volonté 
de ne pas se laisser dé­
border dans le rôle qu'il 
s'attribue de premier parti 
d'opposition. Enfin, tous 
les trois ont en commun 
une grande démagogie : il 
leur fallait trouver une ré­
ponse politicienne aux lut­
tes qui se développent ac­
tuellement. De ce point de 
vue, l'Assemblée nationale 
est un lieu merveilleux 

pour se faire valoir sans 
rien faire de concret. 

L ' A S S E M B L E E 
S E R E U N I R A - T - E L L E ? 

Ils font beaucoup de 
bruit, mais que va-t-il se 
passer, concrètement ? 
D'abord, à l'heure où nous 
écrivons ces lignes, il n'est 
même pas sûr que l'As­
semblée se réunisse. Pour 
trois raisons ; 
1) Il faut, pour que la 
demande de convocation 
aboutisse sur le bureau du 
président de l'Assemblée, 
qu'elle soit signée par la 
moitié des députés plus un 
(soit 246 signatures). Il 
faudra plusieurs jours, 
dans le meilleur des cas, 
pour réunir ces signatures. 
21 II faut que le texte, non 
seulement demande la 
convocation anticipée, 
mais précise quels points 

seraient inscrits à l'ordre 
du jour. La gauche vou­
drait parler essentiellement 
de la sidérurgie et du plan 
de restructuration gouver­
nemental. Le RPR propose 
quant â lui deux points : 
l'examen de la situation 
actuelle de l'emploi, et «les 
conditions de l'information 
publigue». Un compromis 
peut être trouvé, encore 
taudra-t-il du temps. 
3) Une fois les signatures 
réunies sur un texte com­
mun, la convocation n'en 
est pas automatique pour 
autant. C'est le président 
de l'a République qui prend 
le décret de convocation, 
et il peut très bien refuser 
de le faire. Il y a sur ce 
sujet un précédent histori­
que. En mars 1960, De 
Gaulle s'était opposé à la 
convocation extraordinaire 
de l'Assemblée qui voulait 
discuter de la situation 
agricole. Selon De Gaulle, 
une telle convocation était 
contraire «au fonctionne­
ment régulier des pouvoirs 
publics». A l'époque, les 
gaullistes s'étaient félicités 
de cette fermeté «face à fa 
pression des partis». S in ­
gulier retournement qui 
voit le prétendu gaulliste 
Chirac tenter ce que ses 

pairs vilipendaient il y a 1 9 
ans ! Encore faut-il ajouter 
que le Premier ministre de 
l'époque s'appelait... De-
bré, aujourd'hui au RPR I 

A P A R T 
D E S D I S C O U R S . . . 

S i toutes ces conditions 
sont réunies, l'Assemblée 
se réunira en session ex­
traordinaire. Reste à savoir 
quand ; compte-tenu des 
contraintes provoquées par 
la campagne électorale des 
cantonales, l'Assemblée ne 
pourra guère se réunir 
qu'entre le 12 et le 17 
mars, soit deux semaines 
seulement avant la date 
normale de réunion de la 
session de printemps, le 2 
avril. On ne savait pas les 
députés à 15 jours près 
pour s'attaquer aux grands 
problèmes I 

Enfin, que va faire cette 
session extraordinaire 1 
Une chose semble assu­
rée : elle ne censurera pas 
le gouvernement. De ce 
point de vue, les voix du 
RPR sont déterminantes, 
et Chirac a fait clairement 
savoir qu'il n'entendait pas 
renverser Barre et courir le 
risque de nouvelles élec­

tions qui donneraient une 
nouvelle chance à la gau­
che. A ù mieux, la session 
extraordinaire donnera 
naissance à une ou plu­
sieurs commissions parle­
mentaires d'enquête. Inuti­
le de s'étendre sur son 
degré d'utilité et d'effica­
cité quand on sait qu'il 
existe déjà une commis­
sion d'enquête sur la sidé­
rurgie, dont la tâche con­
siste â «recueillir» l'avis 
des patrons et des syndi­
cats, sans plus. Sinon, on 
aura droit è des discours, 
largement reproduits par la 
presse. Gageons que la 
démagogie coulera à 
flot. 

On comprend l'utilité 
d'une telle session extra­
ordinaire pour les diffé­
rents partis. Ils prolonge­
ront ainsi leurs querelles, 
comme ils tenteront de fai­
re croire à leur efficacité. 
Mais pour les travailleurs, 
ceux qui luttent aujour­
d'hui comme ceux qui s'y 
préparent en regardant du 
côté de la Lorraine, la 
convocation de l'Assem­
blée en session extraordi­
naire ne servira strictement 
à rien. 

N. D U V A L L O I S 

• Assurances : 
les grévistes du GAN 
évacués par 
les gardes mobiles 

Depuis une semaine, les employés du G A N de la 
rue de Paradis occupaient leurs locaux. Vendredi 
matin, un peu après 7 heures, les gardos mobiles les 
ont évacués. Le tribunal des référés avait ordonné 
l'expulsion deux jours plus tôt. Pour les grévistes, il 
n'est pas question d'en rester là, au bout d'une 
semaine d'occupation, et plusieurs semaines de lutte. 
Leurs revendications demeurent : 2 600 F mini, 35 
heures par semaine, des effectifs décents. Vendredi, 
grève national de 24 heures dans les assurances. 

• Annulation du meeting 
de l'Eurodroite 
à Saint-Etienne 

Le parti dit des forces nouvelles avait prévu de tenir 
le 23 février à Saint-Etienne, un meeting de l'Euro­
droite, en compagnie de ses acolytes européens IMSI 
et Fuerza Nueva). Après la mobilisation antifasciste 
de Lyon contre la tenue d'un meeting de l'Eurodroite 
dans cette ville, la volonté était grande chez les 
travailleurs de Saint-Etienne de ne pas laisser passer 
cette nouvelle provocation. Mais en l'occurrence, le 
PCF semblait peu disposé à mobiliser sur cette 
question, le maire PCF de Saint-Etienne, Sangue-
dolce, ayant même refusé de prendre sur lui 
d'interdire le meeting. 

C'est finalement la direction du cinéma où devait se 
tenir le meeting qui a obligé ladite Eurodroite à battre 
en retraite. Le PFN a tenté d'expliquer que c'était lui 
qui avait renoncé à tenir le meeting, en raison des 
conditions de sécurité de la salle. Ce que conteste la 
direction du cinéma, qui affirme que son refus se base 
Sur des raisons politiques. 

Sidérurgie : Nouvelles actions 
« coup de poing» en Lorraine, 
négociations intersyndicales 
sur la marche sur Paris 

Propositions officielle de la Chine 
au Vietnam, 
pour des négociations de paix 

• Deux militants présumés 
animateurs de Radio-Tran-
sistours ont été gardés à 
vue de mercredi à jeudi. La 
police a par ailleurs perqui­
sitionné chez l'un d'entre 
eux et emporté tout le 
matériel d'enregistrement 
qu'elle a pu trouver. Cette 

répression qui intervenait à 
l'occasion de la seconde 
émission de Radio-Transis 
tours avait été précédée, 
peu de jours auparavant, 
par le même type de corn 
portement policier contre 
Radio-Klaxon à Angers. 

C'est dans une note 
remise jeudi par le ministre 
chinois des Affaires étran­
gères à l'ambassade du 
Vietnam à Pékin, que le 
gouvernement chinois a 
proposé aux autorités viet­
namiennes d'ouvrir «dès 
que possible des négocia­
tions de paix». Ces négo­
ciations pourraient se dé­
rouler au niveau des vice-
ministres des A f fa i res 
étrangères. 

Selon l 'AFP, dans sa 
note, le gouvernement 
chinois regrette que Hanoï 
n'ait pas répondu aux 
propositions qu'il lui avait 
faites dans une déclaration 
solennelle, le jour du dé­
clenchement de la riposte 
chinoise. 

«Le gouvernement 
chinois, dit le texte, espère 
voir un règlement des dif-

Dans la nuit de jeudi à 
vendredi, les sidérurgistes 
de Longwy ont bloqué le 
trafic S N C F en plusieurs 
endroits : à N o v é a n t . 
flemilly. Onviile, Audun-le-
Roman. 

Jeudi , les différentes fé 
dérations syndicales de la 
sidérurgie- devaient se ren­
contrer à Paris, pour exa­
miner la question de la 
marche sur Paris. De fait, 
rien . n'a été décidé, pour 

férends entre les deux 
pays par des négociations 
pacifiques». Il propose que 
commencent des «négo­
ciations concrètes sur la 
fin du conflit frontalier et 
toutes les mesures concrè­
tes qui pourront assurer la 
paix et fa tranquillité le 
long de la frontière». Il 
propose aussi de «procé­
der ensuite au règlement 
des différends entre les 
deux pays concernant fa 
frontière». Toujours selon 
l ' A F P , le gouvernement 
chinois indique qu ' i l 
«accueillera favorablement 
les idées vietnamiennes au 
sujet du niveau, du Heu et 
autres questions relatives 
aux discussions entre les 
deux côtés». 

Alors que selon les ob­
servat ions , les combats 

plusieurs raisons. Du côté 
de la CFDT, il n'est pas 
question de faire une mar 
c h e interprofessionnel le . 
Du côté de la CGT . le ton 
monte. On peut lire dans 
l'Humanité de ce vendre­
di : «C'est dans ces condi 
tions que les organisations 
régionales et départemen 
fafes CGT des bassins si­
dérurgiques se sont adres­
sées hier par tract aux tra 
vailleurs pour les prendre è 
témoin de ces atermoie-

connaîtraient une accalmie 
sur une grande partie du 
front, depuis quarante-huit 
heures , Li X iannan (L i 
Hsien-Nien), vice premier 
ministre chinois, avait dé­
claré jeudi matin, aux jour­
nalistes, à Pékin : «Notre 
but est de faire compren 
dre aux dirigeants de 
Hanoï que leur provocation 
armée ne leur rapportera 
rien de bon. Notre inter­
vention a aussi pour objec­
tif de maintenir la sécurité 
le long de la frontière. 
Nous nous retirerons lors­
que nous estimerons avoir 
atteint ce que nous cher­
chons». A la ques­
tions : «L'opération chinoi­
se est-elle une voie d'achè­
vement ?». le vice-premier 
ministre avait répondu : 
«Nous nous en appro­
chons». 

ments. Elles ont décidé 
d'inviter toutes les organi­
sations syndicales du 
Nord-Pas-de-Calais, de la 
Lorraine et de la Loire, à 
une assemblée aujourd'hui 
è Paris, afin que la date de 
la marche soit fixée en 
commun. En tout état de 
cause, et en raison de 
l'urgence de la lutte, la 
date et les modalités de la 
marche sur Paris seront 
prises à cette réunion». 

Giscard au 
Mexique 

Giscard a reçu un meil­
leur accueil que Carter ré­
cemment en visite au 
Mexique. Ne suscitant pas 
la môme méfiance que les 
Etats-Unis, la France pour­
rait devenir un partenaire 
privilégié pour le Mexique. 
Les premières discussions 
ont surtout porté sur la 
situation internationale 
dans laquelle, selon le por­
te-parole français. «L'ONU 
pourrait jouer un rôle ac­
cru». Jeudi les discussions 
ont porté sur le «nouvel 
ordre économique mon­
dial». 

Nouvelle 
démission à 
France 
Nouvelle 

Alexandre Boviatsis, 
membre du comité de ré­
daction de France Nouvel 
le, vient de donner sa 
démission. Il entend ainsi 
protester contre les mé­
thodes «bureaucratiques et 
autoritaires» qui sévissent 
dans l'hebdomadaire du 
PCF . Il y a une semaine, 
un autre rédacteur de 
France Nouvelle, Gérard 
Belloin, avait démissionné. 
Rappelons par ailleurs que 
deux rédacteurs, Jean Ro­
ny et Maurice Goldring, 
sont plus ou moins inter­
dits d'écriture. Les remous 
s'amplifient donc au sein 
de la rédaction de France 
Nouvelle. 


